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d’après 


LES  LOIS  CONSTITUTIONNELLES 

ET  D’APRÈS  LES  PRINCIPES 

D’UN  GOUVERNEMENT  LIBRE  ET  REPRÉSENTATIF, 


INTRODUCTION. 

L A France  est  depuis  long-temps  victime  des 
systèmes  de  finance  que  ses  législateurs  ont 
suivis.  Elle  espère  que  le  nouveau  corps  légis- 
latif réparera  les  fautes  de  ses  prédécesseurs. 
Cette  espérance  sera-t-elle  trompée?  Oui,  j’ose 
le  dire  , elle  le  sera,  si  les  hommes  sensés  qui 
se  trouveront  dans  les  deux  conseils  , continuent 
de  se  méfier  d’euxmêmes  , et  de  penser  que 
pour  juger  une  question  de  finance  adminis- 
trative , il  faut  autre  chose  qu’un  bon  esprit, 
et  qu’il  est  nécessaire  d'avoir  travaillé  en  banque 
et  tenu  des  livres  à parties  doubles. 
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Je  ne  veux  point  ici  déprimer  le  mérite  d’une 
profession  exercée  par  (juelqnes  hommes  esti- 
mables. Je  sais  qu’il  faut  en  avoir  fait  une 
étude  particulière  pour  la  remplir  avec  avan- 
tage ; mais  le  gouvernement  de  la  fortune  pu- 
blique n’a  rien  de  commun  avec  ce  genre  de 
calculs  , et  je  ne  regarderai  jamais  comme  un 
homme  delat,  celui  qui  n’y  aura  d’autre  titre 
que  des  spéculations  habiles  sur  les  variations  du 
change , et  le  talent  exercé  de  vendre  cher  ce 
qu’il  a acheté  bon  marché.  C’est  à l’aide  de 
cette  misérable  science  que  nous  avons  vu  tant 
de  charlatans,  en  imposer  à des  hommes  beau- 
coup plus  capables  qu’eux  de  donner  un  bon 
avis  dans  des  questions  de  gouvernement.  C’est 
par  l’effet  de  cette  prévention  , que  nous  voyons 
tous  les  jours  ces  mêmes  hommes  qui  pour- 
roient  être  si  utiles  , s’envelopper  d’une  modestie 
funeste  , déclarer  leur  insuffisance , et  sc  laisser 
dominer  par  de  prétendus  adeptes. 

J’ai  consacré  cet  écrit  à détruire  cette  erreur 
qui  nous  a fait  beaucoup  de  mal.  J’ai  entrepris 
de  prouver  que  l’on  peut  rassembler,  dans  un 
petit  nombre  de  chapitres , le  tableau  des  finances 
de  la  république  ; qu’il  ne  faut  ni  de  hautes 
conceptions  ni  de  profonds  calculs  , pour  s’en 
faire  une  idée  nette  ; que  les  principes  de  cette 
administration  qu’on  regarde  comme  un  dédale  ^ 
sur  la  foi  de  ceux  qui  en  veulent  garder  les 
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avenues,  que  ces  principes,  dis-je,  sont  les  plus 
simples  du  monde,  et  que  le  mérite  de  les  pré-* 
senter  est  aussi  facile  que  celui  de  les  entendre. 

On  ne  cesse  de  demander  des  projets  de  fi- 
nance, comme  si  des  combinaisons  plus  ou 
moins  ingénieuses  pouvoient  influer  sur  le  sort 
d’un  empire  , ainsi  qu’elles  influent  sur  le  succès 
d’une  spéculation  passagère.  Que  ceux  qui  cher- 
chent de  ces  projets  ne  prennent  pas  la  peine  de 
lire  cet  ouvrage.  Ils  n’y  trouveront  aucune 
trace  de  ce  génie  inventif  , mais  un  grand 
nombre  de  vérités  communes,  des  faits  précis, 
des  calculs  que  tout  le  monde  peut  faire  , que 
tout  le  inonde  peut  comprendre.  J’aurai  atteint 
le  but  que  je  me  propose,  non  pas  si  j’ai  donne 
une  grande  idée  de  mon  habileté,  mais  si  j’ai 
amené  quelques-uns  de  nos  plus  estimables  re- 
présentai! s à moins  douter  de  la  leur. 

J’ai  cru  remplir  un  devoir  en  publiant  cet 
écrit,  au  moment  où  de  nouveaux  législateurs 
viennent  prendre  place  au  Sénat.  J’ose  croire 
qu’ils  y trouveront  des  motifs  d’espérance  que 
peut-être  ils  étoient  loin  de  concevoir  , et  qu’il 
dépend  d’eux  de  réaliser.  Quelque  pures  que 
soient  leurs  intentions,  ils  ont  besoin  de  con- 
noître  la  vérité.  Je  la  leur  offre;  je  la  mets  sous 
la  garde  de  leur  courage  et  de  leur  vertu. 


» I 
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CHAPITRE  I. 

Principes  généraux  de  r Administration 
des  Finances  républicaines . 

Dans  tout  état  constitué  , la  considération 
de  la  puissance  publique,  et  le  bonheur  des 
peuples  dépendent  de  la  bonne  administration 
des  finances.  Mais  les  moyens  et  la  marche  de 
cette  administration  ne  sont  point  les  mêmes 
dans  une  monarchie  et  dans  une  république. 
Sous  un  monarque  qui  réunit  le  droit  de  faire 
des  lois  à celui  de  les  faire  exécuter , c’est  sur 
les  finances  que  le  danger  de  cette  réunion  de 
pouvoir  se  fait  principalement  sentir,  et  que 
son  influence  s’exerce  de  la  manière  la  plus 
funeste  pour  les  nations.  Un  roi  héréditaire  est 
plus  exposé  qu’un  autre  homme , aux  faiblesses 
et  aux  vices  attachés  à la  nature  humaine , et 
il  a sur-tout  le  malheur  d’être  trop  bien  secondé 
dans  l’exercice  de  tous  ses  penchans  déréglés. 
Les  passions  des  hommes  ordinaires  ont  le 
frein  des  lois:  celles  des  rois  n*en  ont  point; 
et  outre  les  leurs  , ils  ont  celles  de  ceux  qui 
les  entourent.  Aussi  sur  dix  rois  qui  se  succé- 
deront > il  y en  aura  neuf  qui  ne  regarderont 
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leur  peuple  que  comme  leur  tributaire.  L’argent 
étant  le  moyen  de  tout,  cet  auxiliaire  de  l’am- 
bition , de  l’amour , même  de  l’amitié  des 
princes,  sera  constamment  l’objet  de  leurs  spé- 
culations. Leurs  ministres  mettront  plus  ou 
moins  d’adresse  , pins  ou  moins  de  connois- 
sanees  dans  le  choix  des  moyens  de  leur  en 
procurer;  mais  en  définitif,  ce  sera  toujours 
de  l’argent  qu’ils  feront  affluer  des  coffres  du 
citoyen  dans  les  coffres  de  leur  maître.  L’in- 
térêt de  l’état , le  bonheur  du  peuple  seront 
toujours  en  seconde  ligne , la  volonté  , les  fan- 
taisies du  prince  en  première.  Telle  est  la  con- 
dition de  presque  toutes  les  monarchies  où  les 
pouvoirs  sont  concentrés  dans  une  seule  main. 

Mais  aussi  lorsque  la  destinée  place , par  un 
hazard  extraordinaire,  dans  ce  rang  éminent, 
un  homme  qui  en  est  digne  ; lorsque  les  vertus 
et  les  talens  viennent  comme  d’eux-mêmes  se 
placer  dans  son  atmosphère  , l’influence  de  cet 
immense  pouvoir  se  fait  bientôt  sentir.  Quel- 
ques années  d’une  bonne  administration  toute 
puissante  , l’accord  prompt  et  parfait  entre  la 
loi  et  l’exécution  effacent  des  siècles  de  faux 
calculs  et  de  malheurs.  Ainsi  Suliy  répara  eu 
dix  ans  les  désordres  de  5o  années  de  guerre 
civile.  Ainsi  Colbert  créa  des  ressources  incon- 
nues. Ainsi  Necker  dans  son  premier  ministère, 
avoit  déjà  posé  les  bases  d’un  excellent  ordre 
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de  choses  s’il  avoît  pu  être  durable.  Le  génie 
alors  voÿoit  ouverte  devant  lui  nue  carrière  im- 
mense, La  France-  entière  étoit  son  ; domaine.’ 
Depuis  les  fondemens  jusqu’au  faîte  de  l’édi- 
fice , tout  étoit  soumis  à ses  conceptions.  La  vie 
d’un  homme  faisoit  époque  dans  les  fastes  du 
monde.  Mais  bientôt  le  génie  du  mal  Fepar- 
joissoit  ; par  de  longs  et  constans  efforts  il  dé- 
truisoit  le  bien  qu’il  n’avoit  pu  empêcher , et 
préparait  ainsi  de  loin  , les  révolutions,  l’anar- 
chie et  tous  les  malheurs  qui  furent  toujours 
$on  cortège. 

Cette  alternative  de  biens  et  de  maux  ne 
doit  pas  se  rencontrer  dans  un  gouvernement 
républicain.  Dans  tout  état  où  les  pouvoirs  sont 
mixtes , la  législation  appartient  aux  représen- 
tais du  peuple  , l’exécution  des  lois  aux  auto- 
rités constituées.  Plus  les  pouvoirs  y sont  tempo- 
raires, plus  l’action  exécutive  est  indépendante 
du  caractère  des  gouvernans.  Ceux-ci  ne  pou- 
vant agir  que  sous  une  surveillance  continuelle  , 
zi’ont  qu’un  usage  borné  à faire  de  leurs  talens. 
Ce  n’est  pas  dans  cette  espèce  de  gouvernement 
qu’un  homme  de  génie  peut  régénérer  un  em- 
pire. Mais  aussi  des  hommes  bornés  ne  peuvent 
le  désorganiser  : parce  que  sa  force  est  dans  la 
constitution , et  que  la  constitution  est  sous  la 
garde  jalouse  d’hommes  qui  n’existent  que  pour 
la  défendre,  et  qui  en  ont  le  droit  et  le  pouvoir. 
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Là  , les  finances  ne  consistent  qu’en  recettes 
et  en  dépenses  ; en  recettes  calculées  d'avance 
sur  des  besoins  connus  ; en  dépenses  ordonnées 
par  ceux:  qui  ne  les  faisant  pas , les  règlent  sans 
profusion.  Le  système  financier  doit  etre- simple 
et  permanent.  Une  grande  économie  doit  rendre 
suffisantes  des  impositions  légères.  Des  entre- 
prises dispendieuses , des  vues  d ambition  , ne 
doivent  pas  être  à craindre.  Le  principal  mente 
de  l’administrateur  en  chef  doit  consister  dans 
l’ordre , et  c’est  un  grand  avantage  de  n’avoir 
pas  besoin  du  génie  dont  la  nature  fut  et  sera 
toujours  avare.  Ainsi  tandis  que  le  ministre  d un 
roi  peut,  à force  de  talens  et  de  grandes  vues, 
devenir  l’idole  de  son  siècle  et  l’admiration  de 
la  postérité,  celui  d’une  république  n’a  qu  un 
tribut  d’estime  à obtenir.  Il  ne  gouverne , pour 
ainsi  dire  qu’un  ménage  ; mais  ce  ménage  est 
si  grand,  il  embrasse  tant  de  détails  tons  im- 
portai , il  peut  être  dérangé  par  tant  d’abus , 
par  tant  de  négligences  , que  ce  ne  sera  jamais 
un  petit  mérite  de  bien  remplir  cette  tâche. 
J’entreprends  de  tracer  la  marche  de  cette  ad- 
ministration , de  montrer  ses  devoirs  , d’in- 
diquer ses  moyens,  et  si  je  parviens  à éclaircir 
cette  matière,  à augmenter  la  facilité  des  choix 
par  la  facilité  de  l’exécution , mon  ouvrage 
n’aura  pas  été  tout-à-fait  inutile. 

Mais  avant  d’arriver  à l’état  de  choses  qui 
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n’exigera  en  quelque  sorte  qu’une  bonne  routine, 
il  faut  sortir  du  cahos  de  la  révolution  ; elle  a 
tout  confondu  depuis  quatre  ans.  Plusieurs 
sources  des  richesses  nationales  sont  taries  ; le 
commerce  n’existe  plus  ; nos  colonies  sont  rui- 
nées ou  envahies  ; la  majeure  partie  des  capi- 
taux disponibles  est  exportée  ou  enfouie  ; l’in* 
térêt  de  l’argent  est  au-dessus  de  ce  qu’étoit  la 
plus  scandaleuse  usure  il  y a quelques  années  ; 
aucune  partie  de  l’administration  n’est  orga- 
nisée ; les  dépenses  sont  excessives  et  les  recettes 
presque  milles;  les  créanciers  de  l’état  ne  sont 
point  payés  ; le  désordre  règne  dans  l’admi- 
nistration des  armées  , dans  celle  des  dépar- 
temens  , dans  les  bureaux  du  ministère  , dans 
les  régies  ; enfin  l’édifice  entier  a besoin  d’être 
construit  à neuf. 

Ce  n’est  que  par  degrés  que  l’on  parviendra  à 
effacer  ces  traces  du  régime  révolutionnaire. 
C’est  en  remettant  successivement  en  vigueur 
tous  les  principes  d’une  bonne  administration  ; 
en  rétablissant,  la  confiance  par  l’ordre,  le  com- 
merce par  la  paix  et  par  la  liberté  , la  sécurité 
par  la  justice , que  partout  le  bien  prendra  la 
place  du  mal.  Le  gouvernement  n’a  pour  ainsi 
dire  qu’à  imprimer  le  mouvement.  La  consti- 
tution lui  en  donne  les  moyens. 

Mais  pour  les  prendre  ces  moyens , pour  ne 
pas  marcher  au  hazard , il  est  deux  principes 


( ïl  ) 

fondamentaux  dont  iî  faut  que  les  chefs  d’une 
république  n’entreprennent  jamais  de  s’écarter. 
Le  premier  de  tous  c’est  qu’ils  ne  sont  que  les 
économes  dam  peuple  souverain , et  que  îe 
fait  des  contributions,  ainsi  que  celui  de  la  li- 
berté individuelle , sont  peut-être  les  seuls  sur 
lesquels  le  peuple  ait  des  idées  nettes  de  ses 
droits  et  de  sa  souveraineté.  Tonte  exaction 
sur  les  biens , comme  toute  acte  arbitraire  sur 
les  personnes  , est  du  danger  le  plus  imminent 
pour  un  gouvernement  qui  n’a  de  force  que 
dans  l’assentiment  du  peuple.  Le  jour  où  la 
puissance  gouvernante  commence  à se  faire 
ap percevoir  autrement  que  par  l’exercice  pai- 
sible de  la  loi  , ou  que  la  loi  exige  des  sacri- 
fices an- dessus  des  forces  et  du  bien-être  com- 
mun , les  pouvoirs  républicains  sont  ébranlés. 
Leur  action  n’est  puissante,  qu’autant  qu’elle 
ne  se  montre  que  comme  celle  de  la  provi- 
dence. 

Ainsi  dans  une  république,  les  contributions 
doivent  être  beaucoup  plus  douces  que  dans  une 
monarchie , où  les  idées  d’obéissance  sont  liées 
à celle  d’une  sorte  de  puissance  étrangère  au 
reste  des  citoyens.  Elles  doivent  sur-tout  être 
établies  dans  une  proportion  très-exacte  avec  les 
propriétés.  La  perception  quoique  régulière  doit 
en  être  faite  sans  menaces,  sans  contrainte,  et 
aux  époques  les  plus- favorables.  Toutes  les  formes 
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doivent  être  paternelles.  Toutes  doivent  ra 
1er  au  peuple  qu’il  contribue  librement  aux  dé- 
penses publiques  , que  la  charge  qu’il  supporte 
pèse  également  sur  tous  les  citoyens  et  est  con- 
sentie p ir  eux.  Tel  est  le.  principe  qui  doit  di- 
riger le  législateur  dans  J’établis -einent  des  con- 
tributions directes  , et  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  perce j lion. 

De  ce  principe  résulte  une  conséquence.:  c’est 
que  dans  une  république  , il  seroit  très-dange- 
reux de  former  son  budget  comme  dans  une 
monarchie,  en  commençant  par  faire  le  tableau 
de  ses  dépenses  et  ensuite  en  y appropriant  la 
somme  des  revenus.  On  y peut  réduire  sans 
danger  la  plus  grande  partie  des  dépenses  pu- 
bliques ; on  ne  peut  sans  danger  augmenter  à 
.son  gré  les  revenus  publics.  Ainsi  dans  une 
monarchie  , le  prince  peut  élever  les  revenus 
au  niveau  des  dépenses,  et  dans  une  république, 
ce  sont  les  dépenses  qu’il  faut  abaisser  au  ni- 
veau des  revenus. 

Un  second  principe  fondamental  dans  les  ré- 
publiques , c’est  cpie  l’on  ne  doit  y admettre 
sous  aucun  prétexté  , le  genre  d’impositions 
qui  donne  à de-  h mimes  une  action  inquisito- 
riale à exercer  sur  d’autres  hommes.  Ainsi  un 
impôt  dont  la  base  seroit  une  prohibition  et 
qui  autoriseront  à des  visites  domiciliaires  , à 
des  saisies,  à des  confiscations,  à des  procé- 
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dures  hors  de  l’ordre  ordinaire  , répugneroit  à 
i essence  d’une  république.  Un  gouvernement 
ne  peut  employer  ce  genre  d’autorite  sans  de- 
venir odieux  ; et  dès  qu’un  gouvernement  ré- 
publicain est  bai  , il  ne  peut  subsister  : car  le 
peuple  constamment  électeur  de  ses  chefs  , ne 
peut  consentir  long-temps  à se  donner  des  ty- 
rans. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  les  impôts  indi- 
rects ne  peuvent  porter  sur  aucun  genre  de  mo- 
nopole , ne  doivent  inviter  a aucune  fiaude, 
ni  gêner  d’aucune  manière  le  droit  qu’a  chaque 
homme  d’exercer  à son  gré  son  industrie , de 
disposer  à son  gré  de  sa  propriété. 

J’ai  dit  que  dans  une  république,  le  devoir  du 
gouvernement  étoit  de  régler  ses  dépenses  d après 
ses  revenus.  Je  prouverai  dans  la  suite  que  les 
revenus  de  la  b rance  seront  lâchement  au  niveau 
des  dépenses  nécessaires.  Mais  la  b rance  a une 
dette  considérable , et  pour  une  nation  loyale, 
il  n’en  est  pas  d’une  dette  comme  d’une  dé- 
pense; elle  n’est  libre  ni  de  la  réduire  h son 
gré , ni  d’en  refuser  le  paiement.  Mais  en  por- 
tant jusqu’au  scrupule  la  fi  délité  envers  les  créan- 
ciers de  l’état , un  gouvernement  est  en  droit 
de  compulser  les  registres  de  sa  dette  , et  de 
choisir  celles  qui  sont  les  plus  onéreuses  poul- 
ies rembourser  de  préférence.  Il  est  en  droit 
de  mettre  des  conditions  à une  reconstitution 
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faite  librement.  Mais  tant  qu’une  dette  légi- 
time subsiste  , il  ne  lui  est  jamais  permis  de 
suspendre  le  paiement  des  arrérages  , de  le 
modifier  , de  le  morceler  , d’intervertir  les  con- 
ditions du  contrat,  d’atténuer  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit , le  droit  des  créanciers  a la 
propriété  commune  ; droit  de  rigueur  qui  ne 
laisse  point  au  gouvernement  la  faculté  d’en 
détourner  l’emploi  à aucun  autre  usage. 

Il  y a donc  deux  sortes  de  dépenses  publiques 
absolument  différentes  et  nécessaires  à distin- 
guer. 

i.o  Celles  qui  ont  pour  objet  la  défense  com- 
mune , la  justice  commune  , 1 administration 
commune  y les  travaux  publics  d utilité  com- 
mune ; à quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  qui 
n’intéressent  en  commun  que  des  fractions  de 
la  société. 

2.°  Celles  qui  sont  relatives  au  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  publique  et  à son  amor- 
tissement. 

Je  vais  examiner  d’après  quels  principes  doi- 
vent être  formés  les  loncls  de  ces  diverses  de- 

« 

penses. 

Celles  de  la  première  classe  sont  les  vraies 
privilégiées  ; car  sans  leur  acquit  il  n’y  a point 
de  société  ; et  là  où  il  n’y  a point  de  société.,  îî 
ne  peut  y avoir  d’engagemens publics.  Il  faut  bien 
assurer  l’existence  sociale  avant  de  penser  aux 
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engagemens  contractés  par  la  société.  D'ailleurs, 
une  dette  publique  est  un  accident  ; un  corps 
politique  bien  régi  n’auroit  point  de  dette,  et  au 
commencement  de  son  existence  , il  n’en  avoîfc 
point  ; toutes  ses  dépenses  avoient  pour  objet 
unique  le  maintien  et  la  défense  de  ses  pro- 
priétés. Or  , la  dépense  dont  l’origine  est  liée 
à la  fondation  de  la  société,  doit  reposer  sur  Ici; 
même  fondemens  que  la  société , c’est-à-dire,. sur 
la  propriété.  C’est  la  seule  chose  qui  soit  éter- 
nelle , c’est  donc  la  seule  qui  puisse  répondre  de 
ce  qui  doit  durer  autant  qu’elle.  Ainsi  il  doit 
y avoir  une  proportion  exacte  entre  les  dé- 
penses de  la  première  classe  et  l’impôt  territo- 
rial et  personnel.  Ce  n’est  pas  ce  dernier  qu’il 
faut  élever  en  proportion  des  dépenses  que  l’on 
veut  faire,  mais  ce  sont  les  dépenses  qui  doi- 
vent être  réduites  de  manière  , à ce  que  la 
contribution  directe  puisse  les  solder. 

Ici  se  placent  naturellement  les  récompenses 
que  l’état  accorde  pour  prix  des  services  qu’il 
a reçus  ; car  tous  ces  services  sont  relatifs  à 
une  fonction  publique  consacrée  à l’utilité  com- 
mune. On  ne  peut  considérer  les  pensions  de  re- 
traite que  comme  une  suite  du  traitement  accordé 
aux  serviteurs  de  l’état.  C’est  en  leur  assurant 
des  secours  pour  leur  vieillesse  , qu’on  les  paie 
d autant  moins  à l’âge  où  leurs  services  sont  îe 
plus  neccssaiie:*  Mais  ces  secours  ne  doivent 
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récompenser  que  de  très-longs  services;  cesse- 
cours  ne  doivent  être  qu’alimentaires.  Ils  doi- 
vent, ainsi  que  les  dépenses,  être  bornés  d’a- 
près îa  mesure  de  ce  qui  reste  de  la  contribution 
directe,  prélèvement  fait  de  ses  autres  charges. 
En  accorder  au-delà,  c’est  violer  le  principe 
républicain  , que  les  dépensas  doivent  être  ré- 
glées d’après  les  revenus,  et  non  les  revenus 
d’a.près  les  dépenses. 

Voilà  donc  le  véritable  et  légitime  emploi 
du  premier  revenu  national.  Ce  revenu  , uni- 
quement applicable  aux  dépenses  d’utilité  com- 
mune et  générale,  consiste  dans  la  contribution 
territoriale  et  personnelle  directe.  Nous  exami- 
nerons dans  la  suite  quelle  est  l’extension  qu'on 
peut  donner  en  France  à cette  espèce  de  re- 
venus, sans  surcharger  le  peuple,  et  quelle  est 
sa  proportion  avec  les  dépenses  et  les  récom- 
penses publiques  ? 

Je  passe  aux  dépenses  d’une  utilité  com- 
mune , mais  qui  n’intéressent  qu’une  fraction 
de  la  société.  Les  dépenses  de  ce  genre  sont 
celles  des  villes.  Il  est  évident  que  les  citoyens 
qui  s’y  réunissent,  soit  pour  vivre  en  société, 
soit  pour  y faire  le  commerce,  soit  pour  y 
exercer  des  professions  utiles  , y trouvent  un 
avantage.  Mais  pour  en  jouir  , il  faut  que  les 
rues  soient  pavées,  que  les  édifices  publics  soient 
entretenus,  que  la  propreté , la  salubrité,  la 
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sûreté  y soient  l’objet  de  soins  particuliers  ; 
et  tous  ces  soins  , tous  ces  travaux  exigent  une 
dépense  qui  ne  peut  raisonnablement  être  sup- 
portée que  par  ceux  qui  en  profitent.  Qu’im- 
porte à l’habitant  d’un  village  que  les  rues  de 
la  ville  voisine  soient  éclairées  pendant  la  nuit  ? 
Qu’importe  à l’habitant  de  Soissons , la  pro- 
preté de  Melun  ? C’est  donc  aux  habitans  à 
contribuer  aux  dépenses  de  leur  propre  ville  , 
d’après  le  principe  général  de  la  proportion  des 
facultés.  La  règle  à cet  égard  doit  être  uniforme; 
il  n’est  pas  nécessaire  que  les  moyens  le  soient. 
Ainsi  une  addition  de  sols  pour  livre  aux  im- 
positions directes,  ou  un  octroi  sur  les  denrées 
consommées  dans  le  lieu  , peuvent  également 
bien  remplir  l’objet  proposé.  Ce  dernier  moyen 
peut  avec  raison  être  préféré  dans  les  grandes 
communes  , à Paris  par  exemple  , où  beaucoup 
de  fortunes  mobiliaires  ne  sont  pas  imposables, 
et  où  les  consommations  sont  en  général  la  seule 
mesure  approximative  de  toute  espèce  de  ri- 
chesse. Un  autre  motif  déterminant  pour  cette 
préférence,  c’est  qu’il  n’existe  pas  d’autre  moyen 
pour  atteindre  les  étrangers.  Mais  les  dépenses 
dont  je"  parle  étant  locales  , c’est  aux  sociétés 
qui  y ont  un  intérêt  spécial  à faire  le  choix 
du  moyen.  Si  c’est  celui  des  octrois  qu’elles 
adoptent,  il  ne  peut  dans  aucun  cas  attaquer 
le  droit  "de  transit , parce  que  s’il  l’attaquoit  , 
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ce  seroit  un  impôt  sur  des  consommateurs  étran- 
gers à la  commune  qui  en  profiteroit. 

Ce  principe  sépare  des  dépenses  générales  , 
tout  ce  qui  n’intéresse  qu’une  fraction  de  la 
société. 

Là  se  borneroient  les  charges  des  peuples  et 
les  soins  confiés  à la  surveillance  des  gouver- 
nemens  , si  d’impr.udentes  guerres , si  d'anciens 
désordres  , ou  des  circonstances  impérieuses 
n’avoient , dans  les  temps  antérieurs , fait  con- 
tracter au  nom  de  l’état  des  engagemens  , que 
l’honneur  national  autant  que  l’intérêt  public 
oblige  d’acquitter.  Je  dis  l’intérêt  public,  et  en 
effet,  un  grande  nation,  quelque  juste  , quelque 
modéré  que  soit  son  gouvernement , ne  peut 
être  sûre  de  vivre  toujours  en  paix.  La  guerre 
est  devenue  si  dispendieuse , qu’aucune  puissance 
ne  peut  faire  les  frais  d’une  seule  campagne 
avec  ses  revenus  ordinaires.  Il  n’est  pas  com- 
mun d’avoir  comme  dans  la  guerre  actuelle 
des  domaines  à vendre  pour  fournir  à ces  frais. 
Il  faut  donc  dans  ces  cas  extraordinaires  avoir 
recours  à des  emprunts.  Il  faut  donc  avoir  du 
crédit.  Il  faut  donc  mériter  d’en  avoir , et  n’eût- 
on  que  ce  motif,  payer  ses  anciennes  dettes. 

Une  nation  endettée  n’a  plus  pour  ses  dé- 
penses la  disposition  libre  du  revenu  des  do- 
maines qu’elle  possède  en  propriété.  Si  elle 
li’avoit  pas  de  dettes , le  produit  de  ses  bien* 
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seroit  employé,  sans  doute,  aux  dépenses  pu- 
bliques , en  déduction  de  l’impôt.  Mais  la  pre- 
mière hypothèque  des  créanciers  porte  de  droit 
sur  les  propriétés  nationales.  Le  capital  est  leur 
gage;  le  revenu,  leur  rétribution.  Elles  cessent 
d’appartenir  aux  dépenses  publiques  , à l’ins- 
tant où  la  dette  s’élève  à leur  niveau.  Mais 
lorsqu’elle  les  surpasse , i!  faut  bien  créer  de 
nouveaux  revenus,  et  c’est -là  que  commence 
la  nécessité  des  impôts  indirects. 

Il  s’est  fait  à l’égard  de  ces  impôts  une  sin- 
gulière révolution  dans  les  têtes  françaises.  Il 
y a huit  ans , leur  nom  seul  étoit  odieux  à la 
nation.  On  se  rappelle  avec  quelle  fureur  le 
peuple  attaqua  tous  les  suppôts  de  la  ferme 
générale , et  combien  l’inquisition  du  régime 
fiscal  paroissoit  horrible  aux  nouveaux  amans 
de  la  liberté.  Depuis  ce  temps,  le  gouvernement 
a tellement  abusé  de  toutes  ses  ressources  , il 
a exercé  tant  de  vexations  , et,  à force  de  dé- 
sordre dans  l’administration  , il  a élevé  ses  be- 
soins à un  taux  si  excessif,  qu’il  n’est  plus  d’in- 
vention qui  ne  paroisse  salutaire,  pourvu  qu’elle 
promette  quelques  millions , parce  qu’on  ne 
sait  plus  où  Ton  peut  s’arrêter , et  qu’on  se 
rappelle  confusément  , qu’au  temps  de  notre 
échafaudage  barbare  de  la  gabelle  et  des  aides  7 
on  appereevoiî  moins  de  signes  de  détresse.  Ce- 
pendant tout  ce  qui  étoit  vrai  en  1789,  contre 
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ce  genre  d’impôts,  est  encore  également  vrai; 
et  de  pins  , ce  qui  étoit  praticable  avant 
que  les  idées  de  liberté  se  fussent  établies , n’est 
pas  même  proposable  aujourd’hui.  Il  seroit  im- 
possible de  faire  subsister  six  mois  une  répu- 
blique avec  des  prohibitions  , des  privilèges 
exclusifs  et  des  traitans. 

Mais  s’il  est  des  impôts  indirects  incompa- 
tibles avec  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple , 
ils  ne  le  sont  pas  tous.  Avouons  cependant 
qu’il  n’en  est  aucun  qui  n’ait  des  incon- 
véniens  graves.  Si  ce  sont  des  droits  sur  les 
actes  et  sur  les  successions  , ils  attaquent  les 
capitaux.  Si  ce  sont  des  douanes,  ils  gênent 
le  commerce.  Si  ce  sont  des  patentes,  ils  en- 
travent l’industrie.  Si  ce  sont  des  taxes  somp- 
tuaires, ils  gênent  la  liberté.  Et  de  plus,  ils 
exigent  tant  d’employés  , que  la  charge  des 
citoyens  est  toujours  très-supérieure  au  produit 
ïéel  qui  entre  dans  les  coffres  de  l’état. 

Les  impôts  indirects  sont  donc  une  calamité 
plus  ou  moins  grande  , et  la  nécessité  seule 
peut  les  autoriser.  Mais  cette  nécessité  existe , 
partout  où  il  y a une  dette  publique  supérieure 
aux  revenus  des  propriétés  publiques.  C’est  le 
cas  où  nous  sommes  , ainsi  nous  ne  pouvons 
avoir  d’autre  mérite  que  celui  de  choisir  ceux 
de  ces  impôts  qui  sont  le  moins  onéreux. 

J’ai  dit  à l’article  des  dépenses  , que  le  de- 
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voir  du  gouvernement  étoit  de  Ie$  réduire  au 
niveau  d’un  impôt  territorial  ou  personnel  très- 
modéré.  Je  suis  forcé  de  dire  le  contraire  à 
l’article  de  la  dette.  G’est  à son  niveau  qu’il  faut 
élever  les  produits  , parce  que  le  gouvernement 
et  la  nation  même  n’ont  aucun  droit  de  réduc- 
tion sur  le  montant  de  la  dette.  Il  faut  même 
porter  les  revenus  à un . taux  supérieur  , car 
l'amortissement  de  la  dette  est  le  seul  moyen 
de  diminuer  la  charge  toujours  très-lourde  des 
impôts  indirects , et  c’est  à les  anéantir  en  étei- 
gnant la  dette  que  doit  tendre  sans  cesse  l’ac- 
tion du  gouvernement. 

Ce  qu’il  est  indispensable  de  faire  avant  de 
graduer  ou  d’accumuler  les  impôts  indirects  , 
est  donc  d’abord  de  constater  le  montant  de 
la  dette  publique  , et  ensuite  d’épuiser  tous  les 
moyens  légitimes  de  la  réduire.  Il  en  a été 
adopté  un  fort  bon  par  la  vente  des  maisons 
nationales  contre  des  inscriptions , et  par  l’ad- 
mission des  effets  publics  dans  la  moitié  du  prix 
des  ventes  de  domaines.  Cette  ressource  pourra  être 
encore  très- utilement  employée  pour  d’autres 
aliénations.  C’est  ce  que  nous  examinerons  7 
lorsque  de  la  théorie  nous  passerons  à la  pratique. 

Je  crois  les  observations  et  les  distinctions 
que  je  viens  de  faire  très-importantes  pour  éta- 
blir un  système  de  finances.  Je  sais  bien  que 
dans  la  manutention  de  l’argent , les  objets  de 


recette , ainsi  que  ceux  de  dépense  peuvent  se 
confondre  , et  qu’une  branche  de  revenu  ne 
doit  pas  être  tellement  affectée  à telle  espèce 
de  dépenses  , qu’un  retard  dans  sa  perception 
doive  empêcher  d’y  employer  des  fonds  prove- 
nans  d’une  autre  recette.  Ce  n’est  pas  l’enfan- 
tillage des  étiquettes  aux  sacs  , que  je  propose 
comme  une  mesure  utile.  Mais  c’en  est  une 
de  ne  pas  confondre  les  besoins  accidentels  de 
la  dette  publique  , avec  Jes  besoins  éternels  et 
constitutionnels  de  l’administration  de  la  répu- 
blique, et  de  donner  au  gouvernement  pour 
régulateur  de  ses  dépenses  la  somme  à laquelle 
peut  s’élever , sans  surcharge  , la  contribution 
foncière  et  personnelle  de  la  France.  Il  est  utile 
d’assigner  à la  dette  qui,  dans  une  sage  admi- 
nistration, doit  toujours  diminuer,  l’espèce  d’im- 
pôts qu'il  est  désirable  de  réduire  sans  cesse 
et  de  finir  par  faire  disparoître.  Il  est  encore 
utile  d’y  assigner  la  branche  de  revenu  , dont, 
en  cas  d’emprunt , on  peut  par  une  taxe  nou- 
velle , mettre  le  plus  en  évidence  le  produit  , 
?a  délégation,  et  le  terme.  On  verra  d’ailleurs 
dans  la  pratique  , combien  cette  espèce  de  re- 
venu dont  la  rentrée  est  journalière , est  propre 
à assurer  le  paiement  journalier  des  arrérages  , 
qui  une  fois  établi  porteroit  au  plus  haut  de- 
gré le  crédit  si  prostitué  de  la  France. 
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CHAPITRE  fl. 

Lois  relatives  à V Administration. 

J E viens  de  poser  les  bases  d’après  lesquelles 
un  bon  gouvernement  républicain  devoit  régler 
d’abord  les  dépenses  communes  et  générales,  à 
la  charge  de  la  contribution  foncière  et  person- 
nelle, et  ensuite  établir  des  impôts  indirects 
pour  solder  les  intérêts  et  opérer  l’ainortisse- 
ment  de  la  dette  publique. 

J'examine  à présent  l’administration  des  de- 
niers de  l’état  depuis  le  moment  où  ils  sortent  des 
mains  du  contribuable  , jusqu’à  celui  où  ils 
parviennent  à leur  destination. 

Je  commencerai  par  chercher  dans  la  cons- 
titution et  dans  ses  lois  organiques  ce  que  le 
législateur  a prescrit  J’eu  déduirai , s’il  est  pos- 
sible , les  conséquences  indubitables,  quoique  non 
textuellement  exprimées.  Je  m’occuperai  ensuite 
des  omissions , et  je  chercherai  à y suppléer. 

Articles  constitutionnels . 

103.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des 
impositions  directes  de  chaque  département. 
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t 54.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux 
régies  des  contributions  directes  et  à l’admi- 
nistration des  domaines  nationaux. 

162.  Le  directoire  est  tenu  chaque  année  de 
présenter  par  écrit , à l’un  et  à l’autre  conseil  , 
Vapperça  des  dépenses  la  situation  des  finan- 
ces , l’état  des  pensions  existantes,  ainsi  que  le 
projet  de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  con- 
naissance. 

192.  Les  administrateurs  de  département 
sont  esssen bellement  chargés  de  la  répartition 
des  contributions  directes  et  de  la  surveillance 
des  dealers  provenans  des  revenus  publics  dans 
leur  territoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets, 
que  sur  les  autres  parties  de  l’administration 
intérieure. 

302.  Les  contributions  publiques  sont  déli- 
bérées et  fixées  chaque  année  par  le  corps  lé- 
gislatif. A lui  seul  appartient  d’en  établir.  Elles 
ne  peuvent  subsister  au-delà  d’un  an,  si  elles 
ne  sont  expressément  renouvellées. 

303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécessaire  ; mais  il 
doit  établir  chaque  année  une  imposition  fon- 
cière et  une  imposition  personnelle. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  sont 
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réparties  entre  tous  les  contribuables  en  raison 
de  leurs  facultés. 

307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille 
la  perception  et  le  versement  des  contributions, 
et  donne  à cet  effet  tous  les  ordres  nécessaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
ministres,  certifiés  par  eux  , sont  rendus  publics 
au  commencement  de  chaque  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des 
diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

309.  Les  états  de  ces  dépenses  et  de  ces  re- 
cettes sont  distingués  suivant  leur  nature;  ils 
expriment  les  sommes  touchées  et  dépensées, 
année  par  année , dans  chaque  partie  d’admis- 
t ration  générale. 

310.  Sont  également  publiés  les  comptes  de 
dépenses  particulières  aux  départemens  et  re- 
latives aux  tribunaux , aux  administrations  , 
aux  progrès  des  sciences  , à tous  les  travaux  et 
établissemens  publics. 

31 1.  Les  administrations  de  département  et 
les  municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  ré- 
partition au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps 
législatif , ni  délibérer  ou  permettre,  sans  être 
autorisé  par  lui  , aucun  emprunt  local  à la 
charge  des  citoyens  du  département , de  la  com- 
mune, ou  du  canton. 

312.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le 
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droit  de  régler  la  fabrication  et  rémission  de 
toute  espèce  de  monnoie  ; d’en  fixer  la  valeur 
et  le  poids , et  d’en  déterminer  le  type. 

313.  Le  directoire  surveille  la  fabrication 
des  monnoies , et  nomme  les  officiers  chargés 
d’exercer  immédiatement  cette  inspection. 

314.  Le  corps  législatif  détermine  les  contri- 
butions des  colonies  et  leurs  rapports  commer- 
ciaux avec  la  métropole. 

31 5.  II  j a cinq  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale , élus  par  le  conseil  des  anciens,  sur 
une  liste  triple  présentée  par  celui  des  cinq 
cents. 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
chargés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  de- 
niers nationaux  , d’ordonner  le  mouvement  de 
fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques consenties  par  le  corps  législatif. 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de 
recette  avec  le  receveur  des  contributions  di- 
rectes de  chaque  département  ; avec  les  diffé- 
rentes régies  nationales  ; et  avec  les  payeurs  qui 
seroient  établis  dans  les  départemens. 

D’entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs, 
avec  les  régies  et  administrations , la  correspon- 
dance nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte 
et  régulière  des  fonds. 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer , sous 
peine  de  forfaiture , qu’en  vertu  : 
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1. °  D’an  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque 
objet. 

2, °  D’une  décision  du  directoire. 

3.0  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne 
la  dépense. 

319.  Ils  ne  peuvent  ausû,  sous  peine  de  forfai- 
ture , approuver  aucun  paiement , si  le  mandat , 
figné  par  le  ministre  que  ce  genre  de  dépense 
Concerne , n’énonce  pas  la  date , tant  de  la 
décision  du  directoire  exécutif,  que  des  décrets 
du  corps  législatif,  qui  autorisent  le  payement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  directes 
dans  chaque  département,  les  différentes  régies 
nationales , et  les  payeurs  dans  les  départemens  > 
remettent  à la  trésorerie  nationale  leurs  comptes 
respectifs;  la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

321.  II  y a cinq  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale,  élus  par  le  corps  législatif,  aux 
mêmes  époques  et  selon  les  mêmes  formes  et 
conditions  que  les  conunisssaires  de  la  tréso- 
rerie. 

322.  Le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  république,  appuyé  des  comp- 
tes particuliers  et  des  pièces  justificatives,  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
aux  commissaires  de  la  comptabilité , qui  lç 
vérifient  et  l’arrêtent. 

323.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
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donnent  connoissance  an  corps  legislatif  des 
abus  , malversations  , et  de  tous  les  cas  de  res- 
ponsabilité qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de. 
leurs  opérations;  ils  proposent  dans  leur  partie 
les  mesures  convenables  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique. 

324.  Le  résultat  dés  comptes  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  comptabilité  est  imprimé  et 
rendu  public* 

3 z5.  Les  commissaires  , tant  de  la  trésorerie 
nationale  que  de  la  comptabilité , ne  peuvent 
être  suspendus  ni  destitués  que  par  le  corps  lé- 


Mais  durant  ^ajournement  du  corps  légis- 
latif, le  directoire  exécutif  peut  suspendre  et 
remplacer  provisoirement  les  commissaires  de 
la  trésorerie  au  nombre  de  deux  au  plus , à 
charge  d’en  référer  à l’un  et  à l’autre  conseil  du 
corps  législatif,  aussi-tôt  qu’ils  ont  repris  leurs 
séances. 

Loi  du  24  vendémiaire  an  4,  sur  V Orga- 
nisation du  Ministère . 

Ier.  II  y a six  ministres , savoir..*.,  un  mi- 
nistre des  finances. 

II.  Les  ministres  ont , sous  les  ordres  du 
directoire  exécutif,  les  attributions  déterminées 
ci-après. 
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Attributions  du  Ministre  des  Finances . 

V.  L’exécution  des  lois  sur  l’assiète,  la  ré- 
partition et  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  sur  la  perception  des  contributions 
indirectes,  et  sur  la  nomination  des  receveurs. 

Sur  la  fabrication  des  monnoies.... 

L’administration  des  domaines  nationaux  et 
des  forêts  nationales. 

Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux  chevaux, 
les  messageries , les  douanes  , les  poudres  et 
salpêtres,  et  tous  les  étabîissemens  , baux,  ré- 
gies ou  entreprises  qui  rendent  une  somme 
quelconque  au  trésor  public. 

Ici  se  terminent  toutes  les  dispositions , tant 
constitutionnelles  que  législatives , sur  l’orga- 
nisation des  finances  de  la  république.  Il  est 
inutile  de  faire  observer  combien  elles  sont  in- 
complètes. Mais  on  y voit  clairement  que  l’es- 
prit de  la  constitution  a été  de  ne  pas  laisser 
au  directoire  la  disposition  des  deniers  de  l’é- 
tat. On  voit  que  la  trésorerie  nationale  est 
indépendante  de  lui  et  de  tous  ses  ministres* 
que  le  corps  législatif  s’est  réservé  la  nomina- 
tion , la  suspension  , et  la  destitution  des  cinq 
commissaires , hors  un  seul  cas  prévu  , et  sous 
la  condition  , dans  ce  cas  même,  que  la  suspen- 
sion et  le  remplacement  fait  par  le  directoire  ne 
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ecroit  que  provisoire  et  partiel.  On  voit  que  la 
trésorerie  doit  recevoir  tous  les  revenus  de  la 
de  la  république  sans  exception,  et  quelors  qu’elle 
paie,  c’est  à la  vérité  sur  l’ordonnance  d’un  ministre 
et  sur  une  décision  du  directoire,  mais. que 
cette  ordonnance  et  cette  décision  n’ont  de 
valeur  qu’autant  qu’elles  sont  conformes  à un 
décret  spécial.  Cette  intention  évidente  de  don- 
ner à la  trésorerie  seule  le  pouvoir  de  l’argent , 
rend  extraordinaire  la  disposition  qui  abandonne 
au  directoire  la  nomination  des  receveurs  de 
chaque  département.  Ces  receveurs  ne  sont  que 
des  caissiers  de  la  trésorerie  ; l’argent  qu’ils  re- 
çoivent est  pour  la  seule  trésorerie  ; elle  devroit 
donc  seule  avoir  inspection  sur  ces  caisses, 
dont  elle  répond  comme  de  toutes  les  autres , 
et  le  directoire  ne  devroit  pas  plus  avoir  la  no- 
mination des  places  de  receveurs  dans  les  dé- 
parlemens , qu’il  n’a  celle  des  caissiers  de  la  tré- 
sorerie. Il  V a ici  contradiction  manifeste  entre- 
l’intention  et  le  fait. 

Les  attributions  du  ministre  des  finances  ne 
lui  donnent  d’autre  pouvoir  que  de  surveiller 
les  corps  administratifs  pour  la  perception  , de 
diriger  la  fabrication  des  monnoies,  les  régies 
de  bois  et  domaines  , les  postes,  messageries, 
douanes,  poudres,  et  enfin  tous  les  étabhssemens 
productifs. 

Le  résultat  de  ces  attributions  est  donc  , que 
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ce  ministre  a inspection  sur  tout  ce  qui  précède 
l’arrivée  des  deniers  publics  dans  les  caisses  de 
tous  les  receveurs,  mais  qu’il  n’en  a plus  au- 
cune  , aussi-tôt  que  ces  deniers  sont  arrivés  â 
la  trésorerie.  Sous  ce  rapport,  le  titre  de  ministre 
des  finances  lui  convenoit  moins,  que  celui 
de  ministre  des  contributions  publiques  qu’il 
avoit  précédemment.  Il  a changé  de  nom  sans 
changer  de  fonctions.  Ce  changement  de  titre, 
dont  je  fais  la  remarque,  qui  peut-être  paraî- 
tra minutieuse , n’est  cependant  pas  indifférent. 
Il  semble  étendre  le  champ  que  la  loi  ouvre 
à celui  qui  en  est  revêtu.  Il  semble  indiquer  le 
droit  de  distribuer  les  fonds,  de  combiner  des 
moyens  de  crédit , d’influer  sur  l’ordonation  des 
dépenses  générales,  et  d’exercer  quelque  au- 
torité sur  la  trésorerie.  C’est  cependant  ce  que 
la  loi  lui  refuse,  puisqu’elle  ne  l’accorde  même 
pas  au  directoire  dont  il  n’est  que  l’agent.  Aussi 
malgré  le  texte  des  attributions  du  ministre  des 
finances , règne-t-il  une  grande  incertitude  dans 
l’exercice  de  son  autorité.  Ce  ministre  environné 
tous  les  jours  de  tous  les  fournisseurs  de  la  ré- 
publique, traite  sans  cesse  avec  eux,  soit  pour 
les  marchés  à conclure , soit  pour  les  remises 
de  fonds , et  tous  ces  détails  lui  devraient  être 
étrangers.  Son  département  ne  diffère  des  autres 
departemens  du  ministère  que  par  les  objets  de 
surveillance  qui  en  dépendent.  Il  n’a  droit  d’or- 


( 32  ) 

donnancer  que  les  fonds  consacrés  aux  dépenses 
particulières  dont  il  a la  direction.  Les  entre- 
preneurs des  objets  confiés  à d’autres  ministres 
doivent  n’avoir  de  relation  qu’avec  eux  , ne  re- 
cevoir que  d’eux  seuls  des  ordonnances , ne 
traiter  pour  leur  paiement  qu’avec  la  trésorerie. 
Si  un  seul  ministre  pouvoir,  acquérir  un  droit 
direct  quelconque  sur  cet  établissement  vraiment 
républicain,  tout  le  système  consacre  par  la  cons- 
titutution  seroit  bientôt  renversé.  Le  but  qu’elle 
s’est  proposé  en  séparant  entièrement  de  1 exer- 
cice de  l’autorité  publique,  la  garde  et  la  dis- 
tribution des  fonds , ce  but  si  salutaire  seroit 
absolument  manqué. 

L’indépendance  de  la  trésorerie  a été  conçue 
par  l’Assemblée  constituante,  et  a été  maintenue, 
en  principe  du  moins,  malgré  les  orages  de  la 
Convention.  Cetle  indépendance  a été  consacrée 
de  nouveau  par  l’acte  constitutionnel  * et  elle  ne 
sauroit  être  trop  détendue  contre  les  attaques 
que  tout  gouvernement  cherchera  toujours  a 
lui  porter.  Si  le  ministre  des  finances  se  faisoit 
ordonnaient'  des  dépenses,  et  usurpoit  le  droit 
de  donner  des  ordres  à la  trésorerie,  elle  ne  se- 
xoit  plus  que  sa  caisse  , comme  l’étoit  l’ancien 
trésor  royal , qui , sur  un  ordre  signé  du  con- 
troleur général,  se  vidoit  au  gré  du  ministre, 
et  laissoit  sans  ressource  les  dépensés  les  plus 
nécessaires.  L’indépendance  de  la  tresoiciie 


assure 
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borne  cette  dangereuse  puissance.  Elle 
des  paiemens  réguliers  à toutes  les  dépenses  ré- 
gulières. La  trésorerie  ne  connoîfc  d’autre  or- 
donnateur que  le  corps  législatif;  et  les  ordon- 
nances des  ministres,  chacun  dans  leur  partie, 
sous  l’autorité  du  directoire,  qui  s’en  rend  ga- 
rant par  ses  décisions,  ne  sont,  à proprement 
parler,  que  des  états  de  distribution  en  forme 
authentique.  Ils  ne  sont  à la  trésorerie  que  des 
pièces  de  sa  comptabilité.  Le  véritable  ordre  de 
paiement,  c’est  la  loi  qui  détermine  telle  dé- 
pense , et  qui  accorde  tels  fonds. 

L intention  ae  la  constitution  est  bien  énoncée 
dans  la  loi,  mais  elle  n’v  est  pas  assez  textuel- 
lement exprimée.  Il  seroit  a desirer  qu’une  loi 
reglementaire  vint  a l’appui  de  la  constitution 
et  rendît  à la  trésorerie  l'importance  qu’elle 
doit  avoir  , en  fixant  d’une  manière  plus  pré- 
cise 1 exercice  habituel  de  ses  droits  constitutifs. 
Les  lois  de  son  régime  intérieur  existent  depuis 
son  établissement,  et  sont  sous  la  surveillance 
directe  des  commissions  des  deux  conseils; 
c’est  ainsi  que  cela  doit  être.  Mais  un  usage 
prescrit  par  ces  lois , un  usage  très-important 
est  tombé  en  désuétude  : celui  de  l’impression, 
chaque  mois , de  l’état  de  situation  de  la  tré- 
sorerie en  recette  et  en  dépense  ; état  qui  tous 
les  quinze  jours  devoit  être  remis  au  chef  du 
gouvernement  et  présenté  au  corps  législatif; 
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celte  règle  a été  long-temps  observée.  Aujour- 
d’hui  que  par  la  constitution  meme  les  ministres 
ne  forment  plus  un  conseil , le  président  de  mois 
de  la  trésorerie  devroit  avoh  un  travail  per- 
sonnel au  commencement  de  chaque  mois  avec 
le  directoire,  pour  concerter  avec  lui  d’après 
Tétât  du  trésor , celui  des  sommes  dont  on 
pourroit  pendant  le  mois  distribuer  le  paie- 
ment entre  les  divers  ministres.  De  la  sorte  on 
éviteroit  d’une  parties  mécomptes,  de  l’autre  les 
plaintes  des  parties  prenantes.  Faute  de  cet  accord, 
tous  les  ministres  se  plaignent  de  la  trésorerie, 
tous  cherchent  à se  rendre  indépendans  de  sa 
force  d’inertie  ; et  comme  la  puissance  qu’ils 
exercent  est  toujours  active,  tandis  que  l’autre 
n'est  que  négative , ils  finiroient  par  la  renver- 
ser et  avec  elle  les  principes  d’ordre  si  essen- 
tiels au  maintien  de  la  république. 

La  constitution  offre  une  contradiction  avec 
les  principes  d’institution  de  la  trésorerie,  dans 
l’article  qui  donne  au  directoire  le  droit  de 
suspendre  provisoirement  deux  de  ses  com- 
missaires, au  plus,  pendant  1 ajournement  du 
corps  législatif.  Il  sembleroit  par  cet  article , 
que  la  trésorerie  est  composée  de  cinq  membres 
indépendans  les  uns  des  autres  , et  que  1 un 
peut  faillir  sans  que  ses  collègues  partagent  *sa 
faute.  Cela  n’est,  ni  ne  doit  être  possible.  La 
trésorerie  n’est  instituée  que  pour  agir  collée- 
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tivemenf.  Tout  ce  qu’elle  décide  , elle  doit  l’a- 
voir  délibéré.  Il  n’y  a là  d'individus  que  pour 
la  surveillance  des  détails  , mais  toute  distri- 
bution de  fonds  , toute  mesure  générale  est  le 
résultat  d’une  délibération  commune.  Ainsi  ou 
la  trésorerie  ne  remplit  par  ses  fonctions  , et 
dans  ce  cas  les  commissions  des  conseils  doivent 
l’j  ramener  , ou  si  elle  les  remplit  elle  ne  peut 
avoir  de  torts  qu’en  commun  , ou  du  moins 
jamais  en  minorité  , puisque  la  minorité  est 
sans  effet  dans  les  délibérations. 

Le  grand  argument  qu’on  oppose  à cette  ins- 
titution , de  la  part  des  ministres  qu’elle  gêne 
par  ses  formes  rigoureuses  , c’est  que  la  tré- 
sorerie pourroit  à son  gré  favoriser  dans  se? 
paiemens  telle  ou  telle  partie,  et  laisser  en  souf- 
france toutes  les  autres,  en  prétextant  la  disette 
de  fonds  ^ tandis  qu’un  ordonnateur  général  fe- 
roit  les  répartitions  avec  plus  de  sagacité.  Ceê 
argument  n’est  pas  même  spécieux  , car  outre 
que  la  trésorerie  n'a  aucun  intérêt  à fournir 
a un  service  plutôt  qu’à  un  autre , comme  elle 
ne  paie  jamais  rien  spontanément,  il  ne  dépend 
jamais  d’elle  d’accorder  aucune  faveur,  à moins 
que  les  ministres  et  le  directoire  ne  distribuassent 
sans  mesure  les  ordonnances , ce  qu'ils  doivent 
éviter.  C’est  au  contraire  de  la  part  d'un  or- 
donnateur général  et  sans  contradicteur  , que 
d’injustes  préférences  pourroient  être  à craindre. 
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iVlais  s’il  étoifc  encore  possible  de  supposer  à 
la  trésorerie  une  partialité  abusive  , ce  danger 
cessera  le  jour  où  sera  rétablie , conformément 
à la  loi  , la  publication  des  états  de  chaque 
mois  , qui  n*a  cessé  , que  lorsque  le  secret  des 
opérations  du  gouvernement  étoit  un  acte  de 
pudeur.  Tout  abus  de  ce  genre  seroit  impos- 
sible si  le  travail  dont  j’ai  parlé,  le  travail  fait 
à l’avance  entre  le  directoire  et  le  président 
de  la  trésorerie,  avoit  fixé  au  commencement 
de  chaque  mois  la  somme  des  états  de  distri- 
bution , dont  ensuite  le  directoire  pourroit  faire 
à son  gré  le  partage  entre  ses  ministres. 

Il  est  et  sera  toujours  du  plus  grand  in- 
térêt national  que  la  trésorerie  soit  conservée 
dans  l'intégrité  de  ses  droits  ; que  tout  ce  qui 
dépend  d’elle  ne  dépende  que  d’elle  ; qu’elle 
même  ne  dépende  que  du  corps  législatif  ; et 
il  seroit  à desirer  que  les  receveurs  des  dé- 
partemens  ne  connussent  qu’elle , fussent  nom- 
mes par  elle,  fussent  révocables  à sa  volonté*, 
et  que  la  ligne  de  démarcation  entre  la  garde 

* On  ne  peut  réformer  un  article  précis  de  la  consti- 
tution •,  mais  il  dépendroit  du  directoire  de  se  faire  pré- 
senter par  la  trésorerie  les  sujets  à nommer  aux  places  de 
receveur  , et  de  les  renvoyer  toujours  sur  sa  demande.  En 
faisant  ainsi  au  bien  public  une  espèce  de  sacrifice  de  sa 
prérogative  , il  prouveroit  qu’il  n’estime  de  cette  préro- 
gative, que  ce  qui  est  vraiment  utile  à U chose  publique. 


( 37  ) 

du  trésor  public  et  l’autorité  d’y  puiser  , fût  im- 
possible à franchir. 

Mais  en  défendant  la  trésorerie  contre  toute 
atteinte  du  pouvoir , je  suis  loin  de  la  défendre 
contre  l’irrégularité  avec  laquelle  elle  pourroit 
remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Il 
n’en  est  point  d’indifférentes.  La  plus  impor- 
tante de  toutes  est  sa  comptabilité  centrale  qui 
doit  être  à jour  > sans  qu’aucun  prétexte  puisse 
l’en  dispenser.  Jamais  la  séance  du  comité 
chaque  matin , ne  doit  s’ouvrir  sans  que  l’é- 
tat de  situation  de  la  veille  au  soir  ne  soit 
placé  sur  le  bureau.  Les  distributions  de  la 
journée  devant  être  décidées  par  le  comité  , 
elles  ne  peuvent  l’être  avec  précision  , qu’au- 
tant  que  cette  règle  inviolable  sera  maintenue. 
Sa  correspondance  avec  les  receveurs  ne  sau- 
roit  être  trop  active  ; les  mouvemens  inutiles 
et  toujours  dispendieux  de  fonds  ne  peuvent 
être  trop  évités  ; la  présence  des  commissaires 
a toutes  les  opérations  qu’ils  dirigent  ne  peut 
être  trop  assidue.  Quant  à ses  relations  avec 
les  ministres , elles  doivent  être  à-peu-près  nulles. 
Leurs  fonctions , leurs  projets,  et  encore  plus 
leurs  fantaisies , tout  ce  qui  tient  à leur  admi- 
nistration lui  est  étranger. 

J’ai  présenté  les  attributions  du  ministre  des 
finances  telles  que  la  constitution  les  a réglées , 
et  j’ai  montré  qu’elles  se  bornoicnt  à administrer 
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tout  ce  qui  a rapport  aux  revenus  publics,  jus* 
qu’au  moment  où  les  deniers  ar  ri  voient  dans 
les  mains  des  receveurs.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  les  fonctions  de  ce  ministère  dussent  être 
renfermées  dans  des  limites  aussi  étroites.  Je  vou- 
drois  les  rendre  dignes  du  titre  attaché  à ce 
fonctionnaire  public , et  je  regarderois  ce  genre 
d'attribution  comme  un  commentaire  de  la  cons* 
titution  , qui  sans  doute  a eu  un  motif,  lors- 
qu’elle a changé  la  dénomination  de  ministre 
des  contributions  publiques.  Elle  n’a  fait  qu’in* 
diquer  ce  que  je  vais  chercher  à expliquer. 

Elle  n’a  pas  voulu  que  ce  ministre  eût  au* 
cun  pouvoir  sur  la  trésorerie  , et  en  cela , elle 
a été  conséquente  au  principe  de  l’institution. 
Mais  le  ministère  des  finances  s’étend  à bien 
d'autres  branches  que  celle  de  la  perception 
des  revenus.  Il  seroit  à desirer  qu'il  existât  un 
point  central  entre  tous  les  ministres  dépensiers 
et  la  trésorerie  qui  paie  , et  que  ce  point  de 
réunion  qui  n’est  aujourd’hui  que  dans  le  di- 
rectoire , fût  confié  par  lui  au  ministre  des  fi- 
nances. La  raison  en  est  simple.  Le  gouverne- 
ment chargé  de  veiller  sur  l’ensemble  du  corps 
législatif,  n’a  ni  le  temps  , ni  les  moyens  d’ad- 
ministrer. Les  ministres  doivent,  lui  présenter 
le  canevas  de  leurs  opérations  , les  apperçus  de 
leurs  dépenses;  il  peut  juger  le  mérite  des  pre- 
mières, parce  qu’elles  tiennent  à son  plan  gé* 


( 39  ) 

néral.  Mais  l’exactitude  des  calculs , le  rapport 
entre  les  projets  et  les  moyens  de  payer , le 
rapprochement  de  toutes  les  parties  diverses  , la 
préférence  qu’il  est  quelquefois  nécessaire  d’ac- 
corder à l’une  d’entr’elles,  les  projets  de  distri- 
bution , sont  autant  d’objets  qui  demandent  de 
l’ensemble  , et  par  conséquent  un  travailleur. 
C’est  ce  que  le  directoire  ne  peut  pas  être, 
ïaute  de  ce  travail  central  , il  est  tiraillé  par 
les  ordonnateurs  ; l’ordre  des  distributions 
manque  d’unité  ; les  abus  ne  lui  sont  connus 
que  quand  ils  sont  en  activité  , tandis  qu’il 
est  si  nécessaire  de  les  prévenir. 

On  objectera  peut-être  que  je  fais  du  ministre 
des  finances,  un  premier  ministre,  et  on  aura 
grand  tort  ; car  un  premier  ministre  auroit 
autorité  sur  tous  les  départeniens  , tandis  que 
l’attribution  que  je  propose  pour  le  ministre 
des  finances  ne  lui  en  donne  aucune.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  n’en  administrera  pas  moins 
l’année  de  terre  , celui  de  la  marine  l’armée 
de  mer  , et  ainsi  de  suite.  Mais  le  directoire 
qui  reçoit  directement  toutes  les  demandes  de 
fonds  , ainsi  que  les  états  de  la  trésorerie , les 
renvoyeroit  au  ministre  des  finances  , qui  d’a- 
près ses  ordres  lui  présenteroit  les  projets  de 
distribution.  Ces  états  une  fois  signés  du  di- 
rectoire , et  toujours  subordonnés  aux  décrets 
qui  accordent  des  fonds  ou  des  crédits , seroient 
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adressés  à la  trésorerie , comme  simple  avis  9 
et  renvoyés  à chaque  ministre  pour  qu’il  s*y 
conformât.  Loin  donc  de  faire  du  ministre  des 
finances  un  premier  ministre , j’en  fais  ce  qu’il 
doit  être  , l’homme  de  confiance  du  directoire, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  part  qrfiil  a dans 
l’administration  des  finances.  Ce  seroit  lui  qui 
recevroit  des  mains  du  directoire  l’apperçu  des 
dépenses  que  chaque  ministre  doit  lui  remettre 
avant  la  fin  de  l’année , pour  l’année  suivante. 
Il  seroit  chargé  d’en  faire  l’examen,  la  discus- 
sion , la  comparaison  avec  les  moyens  de  dé- 
pense ; et  ce  travail  seroit  très-utile  , tant  pour 
mettre  le  directoire  en  état  de  se  décider  dans 
ses  demandes , que  pour  former  Papperçu  gé- 
néral des  dépenses  publiques  que  la  constitu- 
tion charge  le  directoire  de  présenter  chaque 
année  aux  deux  conseils.  . 

Quoique  cette  attribution  ne  se  Trouve  point 
au  nombre  de  celles  qu’énonce  la  loi  d’organi- 
sation du  ministère  , elle  n’y  est  pas  opposée. 
Tout  ce  dont  la  loi  charge  le  directoire  doit  être 
fait  par  les  ministres.  Elle  le  charge  de  présenter 
des  apperçus  de  dépenses  et  l’état  de  situation  des 
finances.  Il  faut  bien  que  ce  travail  soit  fait 
avec  ordre  et  méthode;  il  ne  peut  être  plus  uti- 
lement confié  qu’au  ministre  qui  n’est  chargé  de 
diriger  aucune  dépense.  Il  devient  par-là , il  est 
vrai , le  contrôleur  de  ses  collègues  ; mais  seu- 
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lement  dans  le  point  qui  le  concerne , et  sans 
acquérir  la  moindre  autorité  sur  les  détails  de 
leurs  administrations.  Le  directoire  peut  donc, 
sans  blesser  la  constitution , attribuer  ce  travail 
au  ministre  des  finances  , et  il  seroit  très-utile 
qu’il  lé  lui  attribuât. 

On  voit  par  la  constitution  que  le  corps  lé- 
gislatif s’est  exclusivement  réservé  tout  ce  qui 
concerne  l’établissement  de  l’impôt  , et  que  la 
contribution  foncière  et  personnelle  doit  tou- 
jours être  et  n’est  jamais  décrétée  que  pour  un 
an  , tandis  que  les  impôts  indirects  n’ont  point 
une  durée  si  courte.  J’ai  donc  deviné  l’intention 
du  législateur , en  attribuant  aux  dépenses  va- 
riables de  leur  nature  l’impôt  foncier  et  per- 
sonnel qui  n’est  décrété  que  pour  un  an  , et 
aux  intérêts  de  la  dette  qui  pendant  long-temps 
ne  doivent  varier  qu’au  profit  de  l’amortisse- 
ment , les  impôts  indirects  plus  permanens. 

On  voit  que  ce  qui  doit  précéder  toute  ré- 
solution du  corps  législatif,  sur  l’établissement 
annuel  de  la  contribution  foncière  et  personnelle, 
est  confié  au  directoire.  L’apperçu  des  dépenses 
de  l’année  qu’il  est  chargé  de  présenter  , est  en 
quelque  sorte , l’initiative  de  l’impôt.  Il  est  donc 
du  devoir  du  directoire  de  dresser  cet  apperçu, 
au  plus  tard  , dans  les  derniers  jours  de  fruc- 
tidor, et  de  le  présenter  avant  le  i.er  vendémiaire. 
C’est  alors  que  s’ouvre  au  corps  législatif  la 
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discussion  d’après  laquelle  Tétât  réel  doit  être 
fixé  , et  3a  contribution  décrétée  pour  l’année 
qui  commence.  H est  aisé  de  sentir  que  la  cé- 
lérité de  ce  travail  est  essentielle  â Tordre  pu- 
blic. L’établissement  une  fois  fait , les  change- 
mens  ne  peuvent  être  considérables,  ni  la  dis- 
cussion prolongée.  Ainsi  tous  les  ans,  le  i5 
vendémiaire  , les  deux  contributions  peuvent 
être  décrétées.  Cette  règle  devroit  être  inva- 
riable. 

On  voit  encore  par  la  constitution  que  c’est 
sur  la  publicité  de  tous  les  comptes,  qu’elle 
a fondé  Inexactitude  des  ordonnateurs  et  la  fi- 
délité des  comptables.  Mais  les  lois  qui  Tor- 
donnent  posent  le  principe  sans  préciser  Texé- 
cution.  Elles  ne  déterminent  aucune  époque  , 
elles  ne  fixent  pas  davantage  la  forme  des 
comptes.  Aussi  cette  publicité  est  en  grande 
partie  encore  en  projet  : si  elle  avoit  lieu,  il 
n’v  régnerait  aucune  uni  for  mité.  Il  est  donc 
nécessaire  de  faire  une  loi  qui  fixe  chaque 
époque  de  reddition  et  d’impression  de  compte  > 
et  qui  en  détermine  la  forme.  Sans  cela  ce  ne 
sera  qu’une  spéculation  et  non  un  moyen  d’ord  re. 
Il  n’y  en  a point  cependant  dont  l’effet  soit  plus 
sûr  , et  l’intention  plus  républicaine.  J’insiste 
sur-tout  sur  l’impression  du  compte  de  la  tréso- 
rerie tous  les  mois,  comme  en  1791  et  1792* 
Ce  compte  est  le  type  de  tous  les  autres. 


C 43  ) 

Toute  la  machine  des  finances  seroit  donc 
montée,  si  le  système  d’impositions  directes 
une  fois  bien  établi,  le  ministre  des  finances 
étoit  parvenu  à donner  le  mouvement  à toutes 
les  administrations  de  département  pour  activer 
les  recettes,  et  pour  les  porter  s’il  étoit  possible 
à un  douxième  par  mois.  Si  les  contributions 
sont  douces  , cette  perception  est  possible.  Si 
elles  sont  trop  fortes  , on  ne  parviendra  jamais 
à les  rendre  complètes  et  régulières.  Cette  ré- 
gularité une  fois  obtenue,  la  trésorerie  pourra 
toujours  faire  face  à un  service  connu  à l’avance 
et  parfaitement  combiné  avec  les  moyens  d’y 
fournir.  Toute  dépense  sera  au  courant , et  c’est 
ainsi , ce  n’est  qu’ainsi , qu’on  verra  renaître 
dans  toute  l’administration,  l’ordre  et  la  confiance 
qui  lui  sont  si  nécessaires. 

Il  s’est  établi  pour  la  distribution  de  fonds 
aux  départemens  du  ministère,  un  usage  que 
je  ne  crois  pas  bon  , celui  de  leur  ouvrir  de 
temps  à autre,  sur  la  demande  du  directoire , 
un  crédit  à la  trésorerie.  La  constitution  est 
muette  à cet  égard  , et  son  silence  a été  mal  in- 
terprété. Cette  manière  de  créditer  les  ministres 
de  telle  somme  , n’équivaut  point  à des  états 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  année  , 
de  la  dépense  qu’ils  sont  autorisés  à faire.  Ces 
états  serviroient  de  base  aux  arrangemens  de  la 
trésorerie  , et  de  régulateurs  aux  ministres.  Au* 
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trement , outre  que  la  trésorerie  peut  être  prise 
au  dépourvu , ces  dispositions  partielles  don- 
neroient  aux  ministres  une  trop  grande  latitude> 
et  entraîneroient  de  plus  l’inconvénient  dont 
on  a pu  s’appercevoir  cette  année , où  les 
comptes  qu’ils  ont  rendus , au  lieu  d’être  des 
comptes  généraux , n’énoncent  que  l’emploi 
qu’ils  ont  fait  des  sommes  dont  ils  ont  été  cré- 
dités. Cet  usage  sera  aboli , lorsqu’une  bonne 
méthode  d’administration  aura  pris  enfin  la 
place  du  tâtonnement  actuel. 

Je  passe  de  ces  vues  générales  , à l’état  effec- 
tif de  nos  finances. 


/ 
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CHAPITRE  III. 

Des  contributions  directes  et  des  dépenses  et 
récompenses  publiques . 

Les  contributions  décrétées  le  9 germinal  pour 
l’an  V , consistent  : 

i.°  Dans  la  contribution  foncière  240,000,  ooo1 

2.0  La  contribution  mobiliaire  ou 

personnelle 60,000,000 

3.0  3 s,  pour  livre  de  la  contribu- 
tion foncière 36,000,00a 

4.0  Il  faut  ajouter  à ces  3 sols 
les  frais  de  perception  formelle- 
ment imposés  en  outre  des  3 sols 
par  la  loi  du  9 germinal  an  V:  on 


ne  peut  les  évaluer  moins  de  six 

deniers 6, 000,000 

5.°  5 sols  pour  livre  de  la  con- 
tribution mobiliaire 1 5, 000, 000 


357,000,006 

Il  faut  ajouter  à ce  total  les  charges  particu- 
lières des  communes  qui  n’y  sont  pas  comprises. 
Je  pense  que  la  somme  ci-dessus,  sur-tout  en 
y ajoutant  ce  supplément , dépasse  les  facultés 
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du  peuple  français;  j’en  juge  ainsi  par  la  com- 
paraison que  j’en  fais  avec  la  somme  des  an- 
ciennes impositions  directes  que  le  peuple  trou- 
voit  fort  lourdes  * et  plus  encore  d’après  les 

* Il  n’est  pas  inutile  de  présenter  ici  pour  terme  de 
comparaison  le  tableau  des  anciennes  contributions  directes. 
Le  voici  d’après  le  relevé  des  comptes  de  M.  Necker  et 


de  M.  Dufresne  en  1789. 

Impositions  ordinaires  et  capitation......  110,568,000* 

Vingtièmes 46,467,000 


157,035,000* 

D’où  il  faut  déduite  la  partie  de  ces  recettes 
qui  appartient  aux  régies  des  aides  et  des 


domaines i,38o,ooo 

Reste  net i55,665,ooo* 

Impositions  des  pays  d’états 24,556,000 

Capitation  et  vingtièmes  abonnés 575,000 

Capitation  et  dixièmes  retenus  sur  les  pen- 
sions   6,290,000 

Impositions  particulières  aux  villes  pour  les 
fortifications .1  575,000 

Total. 187,651,000 


Cette  somme  répartie  entre  nos  83  dépar- 
temens  , donnoit  à chacun  , l’un  portant 
d’autre , une  charge  de  2,25o,ooo*.  Nous 
avons  acquis  i3  départemens  , qu’on  ne  peut 
guère  évaluer  qu’à  12.  En  les  mettant  au  même 
taux  que  les  anciens  , ils  rendroient 27,000,000 

Total  des  anciennes  contributions  directes.  2i4,65i,ooo* 

On  voit  l’énorme  différence  entre  cette  somme  et  celle 
de  357  millions,  je  sais  bien  qu’cn  ne  paie  plus  la  dîme; 
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principes  de  modération  qui  doivent  présider  a 
un  système  de  finances  républicaines. 

Je  crois  cette  somme  trop  forte  * ; voyons  si 
elle  est  nécessaire , et  pour  cela  examinons  l’état 
des  dépenses. 

Puisque  j’ai  mis  en  ligne  de  compte  le  produit 
des  sols  additionnels , je  mettrai  dans  la  liste 
des  dépenses  les  objets  de  leur  destination. 

mais  lorsqu’elle  a été  supprimée  , on  a dit  au  peuple  qu’on 
la  lui  donnoit , et  même  que  c’étoit  une  restitution.  Il 
zi’a  pas  eu  de  peine  à se  le  persuader , et  après  la  lui 
avoir  donnée  ou  rendue  , on  ne  peut  guère  la  reprendre. 
D’ailleurs  , c’est  aujourd’hui  un  bienfait  oublié.  Le  vrai 
soulagement  du  peuple , celui  dont  sans  doute  il  se  sou- 
vient , et  qui  doit  lui  rendre  une  augmentation  de  con- 
tribution directe  supportable  , c’est  la  suppression  de  la 
ferme  générale  et  de  la  régie  de^  aides , qui  rendoient  à 
l'état  200,327,000* , et  qui  coûtoient  bien  davantage  au 
peuple. 

* L’Assemblée  constituante  auroit  voulu  n’imposer  que  le 
sixième  du  produit  net  de  la  terre.  Les  besoins  de  l’état 
qui  payoit  alors  un  culte,  une  liste  civde  , etc.  l’obligèrent 
d’élever  la  contribution  au  cinquième.  Son  évaluation  du 
revenu  net  territorial  de  la  France  étoit  de  I25o  millions, 
elle  en  imposa  25o.  En  supposant  cette  évaluation  aussi  sûrs 
qu’elle  est  incertaine,  les  sols  additionnels  portoient  dès-lors 
l’imposition  à peu-près  au  quart  *,  et  dans  beaucoup  d’en- 
droits au-delà,  par  l’alfreux  abus  qui  a été  fait  de  ces  sols 
additionnels.  Voilà  pourquoi  elle  a été  mal  payée. 

Si  le  revenu  net  de  la  France  étoit  de  I2Û0  millions  en, 
1790  , le  seul  accroissement  des  salaires , qui  est  uu  quart 
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Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’il  n'est  ques- 
tion ici  que  des  dépenses  ordinaires  et  du  pied 
de  paix. 

Je  ferai  un  article  séparé  des  dépenses  ex- 
traordinaires ou  de  guerre. 

* Art.  Ier.  Les  dépenses  du  corps 


législatif 6,719,34s1 

II.  Celles  du  directoire  exécutif.  i,5oo,ooo 

III.  Ministre  de  l’intérieur 55, 260^000 


J'observe  que  dans  ce  3e.  article 
sont  compris  10  millions  pour  la 
conduite  et  la  nourriture  des  pri- 
sonniers. 

63,479-345 

au  tiers.  Ta  fort  diminué  : mais  ce  déficit  est  au  moins 
balancé  par  l’augmentation  du  territoire.  La  contribution 
foncière,  telle  qu’elle  est  décrétée  aujourd’hui,  monte  avec 
les  sols  , à 282  millions.  Ce  seroit  le  cinquième  d’un  pro- 
duit net  de  1,410  millions  , évaluation  que  je  crois  trop 
forte.  Au  lieu  du  cinquième  , je  crois  qu’elle  équivaut  au 
quart  des  revenus  , et  le.  quart  du  produit  net  est  un 
impôt  exorbitant. 

* Le  tableau  que  je  fais  des  dépenses  publiques , n’est 
point  un  tableau  d’imagination.  J’ai  littéralement  suivi  les 
résultats  du  travail  de  la  commission  des  dépenses  du  Con- 
seil des  cinq-cents  , excepté  pour  le  département  de  la 
marine.  Quant  à ce  département  et  à celui  de  la  guerre  , 
dont  l’évaluation  n’est  connue  que  par  le  compte  de  Treil- 
Iiard  et  par  un  message  du  directoire  , j’ai  pris  pour  base 
leurs  états  de  dépense  sous  le  régime  royal. 
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12  millions  pour  les  hospices  gé- 
néraux , les  orphelins , l’extinction 
de  la  mendicité  , les  épidémies  , les 
inondations,  et  les  grêles. 

27.360.000  livres  pour  les  ponts 
et  chaussées  des  anciens  et  nouveaux 
départemens. 

1.100.000  livres  pour  des  établis- 
semens  ruraux  , les  épizoties , les 
étalons  , et  les  encouragemens  des 
arts. 

4 Millions  pour  des  établissemens 
généraux  d’instruction  publique  , 
pour  les  bibliothèques  publiques  , 
musées  , etc.  pour  le  cadastre  et  la 
géographie.  * 

Enfin  100,000  livres  pour  les  dé- 
penses imprévues. 

IV.  Ministre  de  la  justice 364,005 

V.  ~La  guerre.  J’observe  que  la  de- 
mande de  95  millions  énoncée  dans 
le  rapport  de  Treilbard  est  exa- 


* On  voit  par  cette  nomenclature  , que  les  chemins  , 
les  hôpitaux  , pour  lesquels  on  renouvelle  sans  cesse  de» 
demandes  ne  sont  pas  omis. 
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gérée , * surtout  dans  le  système 
républicain  qui  repousse  l’entretien 
d’années  trop  nombreuses  en  temps 
de  paix.  Je  propose  de  réduire  no- 
tre état  ordinaire  au  taux  de  1791, 
et  je  crois  cette  réduction  très  mo- 
dérée, ci 90,000,000 

VI.  La  Marine . La  demande  est 
de  71  millions.  Je  ne  crains  pas  de 
proposer  une  réduction  trop  forte, 
en  la  faisant  sur  le  pied  du  système 
royal,  qu’on  n’a  jamais  accusé  d’éco- 


nomie. ** 41,000,000 

VII.  Les  finances 44.5,000 

VIII.  Les  relations  extérieures. . 4,170,066 

IX.  La  police 2,60 0,000 

X.  La  trésorerie  nationale 2,9 18,000 

XI.  La  comptabilité 440,176 

XIT.  Le  tribunal  de  cassation. . . 477,391 


XIII.  Les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  tant  auprès  des  dé- 

? <-  - ■ . — 

205,894,034 

* La  demande  du  directoire  étoit  pour  ce  même  dépar- 
lement, de  130  millions  d’abord  , et  par  la  suite,  de 
1 00  millions. 

**  Le  ministre  de  la  marine  La  Luzerne , en  1789, 
n’avoit  porté  sa  demande  de  fonds  qu’à  40,Soo,ooq1. 


r 
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205,894,034! 

partemens,  que  près  les  municipa- 
lités , les  tribunaux  civils  et  mili- 
taires et  les  tribunaux  correctionnels, 
au  nombre  de  5,963  commissaires 


et  de  1 52  substituts 3,245,300 

XIV.  Imprimerie  de  la  répu- 
blique et  envoi  des  lois 202,617 


XV.  Frais  de  justice  criminelle.  5,ooo,ooo 

XVI.  Dépenses  imprévues.  Treil- 
hard  les  porte  à i5  millions.  Je  suis 
moins  libéral  des  deniers  du  peuple  ; 


je  les  réduis  à * 5, 000, 000 

XVII.  Article  ( omis  par  Treit- 
bard  ),  dont  la  durée  n’est  que 
temporaire.  L i liquidation  générale.  374,200 


XVIII.  Dépenses  d’administra- 
tions , de  tribunaux  , et  d’écoles 
centrales  auxquelles  sont  attribués 
une  partie  des  sols  additioneîs  de  la 
contribution  foncière.  Savoir  : 

98  Administrations  centrales  , 

98  Tribunaux  civils  , 

482  Tribunaux  criminels , 

249  Tribunaux  de  commerce  , 

219,716,051 


* Elles  n’étoient  portées  que  pour  cette  somme  dans  les 
comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne. 
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219/716, o5ix 


5,967  Justices  de  paix  , 

102  Ecoles  centrales, 

1,043  Maisons  occupées  par  les 
autorités  , 

598  Maisons  de  justice , d’arrêts 
ou  prisons  , 

5 Juges  suppléans  à Paris, 

Bureau  du  domaine  de  Paris  ; 

Tous  ces  objets  montent  à 20,019,000. 

XIX.  La  dépense  tant  des  admi- 

nistrations municipales  de  canton 
que  des  administrations  communa- 
les et  autres  fixées,  par  la  loi  du  9 
germinal  à 4 s 3d  additionels  à la 
contribution  mobiliaire 12,750,000. 

XX.  Frais  de  perception  tels 

qu’ils  viennent  d’être  décrétés 3,5oo,ooo. 

J’omets  un  article  de  commis- 
saires du  directoire  près  les  admi- 
nistrations centrales,  que  Treilhard 
porte  à deux  millions , et  qui  me 
paroît  un  double  emploi.  ( Voyez 
cidessus  l’article  XIII.  ) * 

255,985,  o5i 

* Je  ne  fais  pas  un  article  de  dépense  de  l’emploi  sui- 
vant , indiqué  dans  la  loi  du  9 germinal  , d’un  sol  3 d. 
additionnels  de  la  contribution  foncière.  Voici  ma  raison. 


( %) 


253,985,o5  il 

Tel  est  le  total  des  dépenses  ré- 
gulières de  la  France  républicaine 
en  temps  de  paix,  et  je  le  crois  encore 
susceptible  de  modération. 

J’arrive  à l’article  des  récompen- 
ses nationales  , parmi  lesquelles  je 
ne  placerai  pas  les  pensions  ecclé- 
siastiques. Elles  sont  une  indemnité 
à vie;  leur  place  est  parmi  les  rentes 
viagères. 

Si  j’en  crois  le  rapport  de  Treil- 
hard , les  pensions  ne  consistent  que 
dans  les  articles  suivans  : 

I.  Pensions  anciennes  et  nouvelles 


liquidées i3,ooo,oool 

II.  A inscrire 1,000,000 

III.  Aux  veuves  des 

défenseurs  de  la  patrie . 6,000,000 

Total 20,000,000 


Si  j’en  crois  un  travail  beaucoup 

255,985,o5i 

1. °  Les  indemnités  et  décharges  des  cantons  dévastés  par 
la  guerre  , ne  sont  pas  une  dépense  de  paix. 

2. °  Les  indemnités  pour  grêle  , incendi es  , etc.  sont  déjà 
prévues  et  placées  flans  le  compte  du  ministre  de  l’inté- 
rieur; ainsi  c’est  un  double  emploi.  ( Voyez  ci-dessus 
l’article  III.  ) 
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255,980,001 

plus  étendu,  fait  sur  les  registres  de 
la  trésorerie , les  pensions  s’élèvent 
à 30,000,000  liv. 

Pour  ne  pas  errer  en  moins  dans 
un  calcul  de  cette  importance,  et 
ayant  égard  à la  foule  des  défenseurs 
qui  à la  paix  auront  droit  aux  ré- 
compenses , au  moins  jusqu’à  la  dis- 
tribution qui  leur  a été  promise  ; à 
l’ancien  état  de  pensions  montant  à 
14  millions,  j’en  ajoute  36  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  fa- 
milles. Total 5o, 000,000. 

Toutes  les  dépenses  publiques 
montent  à 305,985,051 . 

Les  impositions  directes  montent  à 357  mil- 
lions , et  les  dépenses  de  toute  espèce  ne  vont 
qu’à  306.  Voilà  donc , selon  moi,  une  surcharge 
de  5i  millions  à retrancher  de  l’imposition 
directe. 

Je  crois  utile  que  la  partie  de  ces  305,985,05 1 1. 
qui  est  destinée  aux  dépenses  d’administrations  , 
de  tribunaux  , et  d’écoles  centrales  , d’adminis- 
trations municipales  et  communales  , ainsi 
qu’aux  frais  de  perception , continue  d^être 
perçue  sous  la  forme  de  sols  additionnels,  et 
que  les  fonds  rfen  soient  pas  déplacés,  afin  d’é" 
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viter  des  frais  inutiles  et  pour  que  rien  ne  re- 
tarde ces  paiemens.  Ainsi  je  penserois  que  la 
contribution  foncière  pûuvoit  être 

fixée  à . 220,000,000* 

La  contribution  mobiliaire  à. . . 5o, 000,00 6 
Et  tant  pour  les  20  millions  de 
dépenses  départementales,  que  pour 
les  12,750,000  livres  de  dépenses 
d’administrations  communales  et 
municipales  et  les  3,5oo,ooo  1.  de 
frais  de  perception,  trois  articles  qui 
montent  ensemble  à 36,250,000  1M 
il  faudroit  ajouter  2S  \ additionnels 
à la  contribution  foncière  qui  ren- 

droient 27,500,000 

et  4 s pour  livre  à la  con-  37,500,000* 

tribution  mobiliaire  10,000,000 


Ce  qui  porteroit  la  charge  des 

impositions  directes  à 307,500,000. 

c’est-à-dire  à un  million  au-delà  des  besoins  et 
à 5i  millions  au-dessous  des  produits  actuels. 


* 220  millions  de  contribution  foncière  et  27  millions 
5oo  milles  livres  de  sols  additionnels  , font  247,500,00g1. 
C’est  le  cinquième  d’un  produit  net  de  1,237  millions 
5oo  mille  livres.  Ce  seroit  le  quart  d’un  produit  de  990 
millions.  J’estime  que  l’on  peut  regarder  cette  contribution 
comme  le  cinquième  , et  c’est  par  cette  raison  que  je  no 
pense  pas  qu’on  puisse  l’élever  plus  haut. 


Quant  à l’imposition  mobiliaire,  les  bases  en  sont  encore 
plus  incertaines.  Elle  est  décrétée  avec  les  sols  pour  livre 
à 75  millions.  J’en  propose  la  réduction  à 60.  Il  seroit 
à desirer  qu’on  pût  diminuer  encore  cette  imposition , 
dont  les  élémens  prétérit  beaucoup  à l’arbitraire. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  Dette  publique  , des  Revenus  terri- 
toriaux et  des  Impositions  indirectes . 


I L n’est  pas  dans  la  république  un  seul  ci- 
toyen qui  n’ait  intérêt  et  droit  à la  connois- 
sancedes  engagemens  qui  reposent  sur  la  loyauté 
nationale.  Ces  engagemens  ne  sont  plus  comme 
autrefois  relégués  dans  les  répertoires  de  qua- 
rante-huit payeurs  des  rentes  , et  déguisés  sous 
cent  formes  différentes.  Deux  grands  livres  , 
l’un  de  la  dette  perpétuelle , l'autre  de  la  dette 
viagère,  en  sont  devenus  le  titre  commun.  Tous 
deux  sont  tenus  et  gardés  à la  trésorerie  ; rien 
n’est  aussi  facile  que  de  les  compulser.  Cependant 
sous  la  monarchie  dont  le  gouvernement  ne  se 
croyoit  comptable  de  rien  , la  dette  publique 
étoifc  connue  jusque  dans  ses  plus  petites  ra- 
mifications ; et  aujourd’hui  sous  un  gouver- 
nement républicain  , où  le  premier  principe 
en  finances  est  la  publicité  , le  montant  de 
cette  dette  est  encore  un  problème.  Je  ne  le 
crois  cependant  pas  difficile  à résoudre. 

Elle  consiste  pour  ce  qui  est  constitué  , en 


(58) 

deux  parties  distinctes , la  dette  perpétuelle  et 
la  dette  viagère. 

La  première  est  composée  : 

i. °  De  ce  qui  reste  des  anciennes  rentes  con- 
nues sous  la  dénomination  des  rentes  sur  la 
Ville. 

2.0  Des  rentes  dues  par  l'ancien  clergé. 

3.0  Des  rentes  dues  par  les  villes  , provinces 
et  corporations. 

4.0  De  ce  qui  est  resté'  des  anciens  emprunts 
à terme. 

5. °  De  la  dette  à la  caisse  d’escompte. 

6. °  Des  liquidations  de  charges  non -rem- 
boursées. 

7.0  Des  dettes  liquidées  et  à liquider  des 
émigrés. 

8.°  Du  viager  converti  en  perpétuel. 

9.0  De  l’emprunt  volontaire  de  Cambon  1793. 

io.°  De  l’emprunt  à 3 p.  de  1795. 

ii. °  Des  inscriptions  données  en  paiement 
à des  fournisseurs. 


La  dette  viagère  consiste  : 
i.°  Dans  ce  qui  reste  du  des  rentes  viagères 
constituées  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI. 

2.0  Dans  celles  que  les  confiscations  ont  mises 
à la  charge  de  la  nation* 
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3.0  Dans  les  indemnitées  à vie  accordées  à 
des  ecclésiastiques. 

A ces  deux  dettes,  qu’il  est  possible  de  con- 
noîfre  avec  précision  , il  faut  en  ajouter  une 
autre  , que  le  désordre  dont  notre  administra- 
tion n’est  pas  encore  sortie  , ne  permet  guère 
de  préciser.  Cette  dernière  dette  toute  exigible 
consiste  : 

1 , °  Dans  les  anciens  arriérés  de  tous  les  dé- 
partemens  du  ministère. 

2. °  Dans  tous  les  autres  arriérés  plus  mo- 
dernes connus  sous  le  nom  d’ordonnances  au 
comptant. 

3.0  Dans  les  restitutions  aux  condamnés  , 
citoyens  rayés  des  listes  d’émigrés  et  autres. 

•r.°  Dans  les  bons  donnés  en  paiement  d’ar- 
rérages aux  rentiers  de  l’état  et  aux  em~ 
plojés. 

Nous  reviendrons  à cette  dernière  classe  de 
dettes.  Je  passe  à l’évaluation  des  deux  pre- 
mières. 

Si  j’en  crois  le  compte  de  Treilhard , la  dette 
perpétuelle  > tant  celle  déjà  inscrite  au  grand 
livre  que  celle  à liquider  , ne  passe  pas  120 
millions. 

Si  j’en  crois  un  travail  plus  étendu  fait  à 
la  trésorerie , par  un  homme  qui  travaille  bien 
et  qui  y a mis  le  temps  nécessaire  , par  Mar ~ 
bois  y travail  qui  a servi  de  base  à son  rapport 
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âu  conseil  des  anciens  du  8 thermidor  dernier y 
ffce  même  dette,  lorsque  les  liquidations  seront 
tei  minces  , montera  à i55  millions,  et  c’est  à 
cette  somme  que  Ion  s’arrêtera , si  Y on  .reprend 
tous  les  éiémens  dont  elle  doit  être  composée. 
Je  me  fie  d autant  plus  à ce  relevé  qu’il  se 
rapporte  exactement  aux  notes  que  j’ai  con- 
servées. Le  voici  en  détail. 

ï.°  Les  états  produits  par  les  payeurs  des 
rentes  de  l’ancien  Hôtel -de-Ville  de  Paris  en 
exécution  de  la  loi  du  24  août  1793  , en  y 
comprenant  la  dette  du  clergé , mon* 

tent  a ; 66,936,779! 

Les  créances  liquidées  pro- 
venant des  offices  de  judicature, 


de  finances , de  jurandes  , maî- 
trises et  autres , objets  montent  à la 
somme  de .* 

3-°  liquidateur  général  es- 
time ce  qui  en  reste  à liquider  à 

4*°  Rentes  sur  l’ancien  domaine 
de  Paris 

o.°  Idem  sur  l’ancien  domaine 
de  Lyon 


1 7.742,74^ 

13,091,000 


i,i9°,4°3 

751,232 


6.°  La  dette  exigible  à terme 
portée  sur  le  grand  livre , prove- 
nant de  divers  emprunts,  annuités, 


99,712,162. 
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quittances  de  finances , offices  sup- 
primés , etc. 

7.0  Celle  des  notaires  de  Paris.  . 

8.°  Celle  de  la  caisse  d’escompte. 

9.0  L’emprunt  volontaire  de 

I793 ;• 

10. °  L’emprunt  d’un  milliard  de 
179.5  a donné  un  capital  de 

159,1 54,  à 3 p.  g.  . 

11. °  Les  inscriptions  données  en 
paiement  à des  fournisseurs. ..... 

12.0  La  dette  des  émigrés  liqui- 
dée à Paris  et  à liquider , est  éva- 
luée par  le  liquidateur  général  à. 

13.0  Celle  des  départemens  à la 

même  somme 

14.0  Pœntes  viagères  converties 

en  perpétuelles 

D’où  il  faut  déduire  les  rentes  qui 
appartenoient  aux  gens  de  main 
morte , celles  au-dessous  de  5o  liv. 
qui  ont  été  remboursées,  et  les  arti- 
cles non  réclamés  , qifon  présume 
être  ceux  des  émigrés.  Ces  diffèrens 
articles  montent  à 40,743,855  livres  ; 
mais  comme  il  pourra  se  présenter 


99,71 2,1 6a1 

16,162,432 

326,194 

3,169,099 

6,285,137 

I, 504.786 

I I, 608,062 

25,000,000 

25,000,000 

0,000,000 


Ï93>767>87r* 
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r93>  767>87 11 

encore  quelques  réclamations,  on  ne 

portera  ici  cette  déduction  qu’à. . . . 38,767,871 

Reste  pour  ?évalution  totale  delà 
dette  perpétuelle i55,ooo,ooo. 


Ce  tableau  qui , comme  on  peut  en  juger  par 
l’étendue  et  la  précision  des  détails , a été  fait 
sur  pièces  originales,  me  paroît  mériter  plus 
de  confiance  qu’un  simple  apperçu.  Je  m’y  ar- 
rêterai donc,  11  est  temps  de  ne  plus  raisonner 
sur  des  bases  idéales.  En  voilà  de  réelles. 

Il  se  fait  dans  ce  moment-ci  une  opération 
qui  allégera  sensiblement  ce  fardeau.  C’est  celle 
de  l’admission  des  titres  de  la  dettte  publique  en 
paiement  de  moitié  des  domaines  nationaux  ; 
et  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  exclusive- 
ment, pour  l’acquisition  des  maisons  nationales. 
Il  est  probable  que  cette  opération  absorbera 
au  moins  un  milliard  de  la  dette,  dont  au  moins 
moitié  en  inscriptions  , ce  qui , dans  cette  hypo- 
thèse, la  diminuera  de  2j  millions  de  rente , et 
la  fixera  à un  intérêt  annuel  de. . . 130,000,000. 

Je  passe  à la  dette  viagère,  dans  laquelle  je 
n’ai  plus  à comprendre  les  pensions  que  j’ai  réu- 
nies au  précédent  chapitre  des  dépenses. 

Treilhard  , dans  son  rapport  qui  paroît  avoir 
été  fait  légèrement , porte  les  rentes  viagères  li- 
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quîdées  et  inscrites  sur  le  grand 

livre  à 28,95  r, 256 

Celles  liquidées  et  non  inscrites  à . . . 43,052,382 

Total 72,003,638 


D’autres  relevés  faits  à la  trésorerie , par 
Marbois,  avec  le  meme  soin  que  ceux  de  la  dette 
perpétuelle , portent  les  rentes  viagères  a 80 
millions. 

Il  j a moins  de  certitude  dans  les  états  du 
viager  que  dans  ceux  du  perpétuel , parce  que 
l’on  peut  bien  distinguer  parmi  les  non-récla- 
mans , ceux  qui  ont  eu  des  raisons  pour  ne  pas 
se  présenter,  d’avec  ceux  qui  n’existent  plus* 
Ce  11’est  que  le  dernier  paiement,  obtenu  l’extrait 
mortuaire  à la  main  , qm  constate  l’extinction  ; 
et  la  modicité  de  ce  qu'on  recevoit  au  dernier 
temps  des  assignats  , a pu  rendre  beaucoup  d’hé- 
ritiers négîigens.  Il  n’y  a de  bien  positif  que  la 
partie  liquidée  et  inscrite  qui  monte  à 28,951,256. 
L’autre  est  encore  problématique.  Il  faut  donc 
rentrer  ici  dans  le  chapitre  des  probabilités. 
Voici  celles  auxquelles  je  ne  peux  refuser  ma 
croyance.  Les  rentes  viagères  au  ier.  janvier  1792 
montaient  à 102,255,192  livres.  Il  en  a été  con- 
verti dix  millions  en  rentes  perpé- 
tuelles. — Reste 92,255,192. 

Nous  avons  vu  dans  le  tableau  des  rentes  per- 
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pétuelles  que  sur  environ  120  millions  de  rentes 
anciennes,  l’émigration  en  avoit  amorti  environ 
30  millions,  ou  le  quart.  Il  est  probable  que  la 
même  cause  a produit  le  même  effet  sur  le 
viager.  Le  quart  de  92  est  23.  Ce  qui  réduit  la 
somme  à 69  millions.  Les  calculs  modérés  éva- 
luent les  extinctions  au  5oe.  par  an,  ce  qui,  sur 
69  millions,  donneroit  une  extinction  annuelle 
de  1,380,000  livres.  On  ne  trouvera  pas  cette 
évaluation  d’un  temps  ordinaire  trop  forte  dans 
un  temps  de  révolution.  Cinq  ans  du  Ier.  janvier 
1792  , époque  où  les  extinctions  de  1791  étoient 
inconnues  , au  Ier.  janvier  1797,  donnent  à 
1,380,000  livres  par  an  , 7,200,000  liv.  Ainsi  la 
dette  viagère  ne  doilplusêtre  que  de  62,000,000. 

Il  me  reste  à y ajouter  la  somme  des  indem- 
nités à vie  qui  a été  accordée  aux  ecclésiastiques 
lors  de  la  destruction  du  clergé.  Treilhard  les 
port®  à 5o  millions. 

Les  états  que  j’ai  sous  les  jeux,  d’apres  ceux 
de  la  trésorerie , les  portent  plus  haut.  En  voici 
l’énoncé. 

Les  états  fournis  par  455  districts  portent  les 
les  pensions  qu’ils  étoient  chargés  de 
payer  à 45,834,124 

On  évalue  par  proportion  les  99 
districtsqui  11’ont  pas  fourni  d’états  à 10,165,876 


Total 


56, 000,000. 
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Il  est  évident  d’abord  que  ces  états  sont  anciens, 
car  depuis  deux  ans  il  n’y  a plus  de  districts  , 
et  pendant  les  orages  de  la  révolution  on  ne 
s’occupoit  guerre  des  prêtres.  Ainsi  l’on  doit 
regarder  ces  deux  états  comme  des  pièces  à-peu- 
près  inutiles.  J’ai  déjà  dit  en  parlant  des  rentes 
viagères  que  les  extinctions  n’étoient  notées 
qu’au  moment  ou  la  mort  étoit  constatée , et 
que  souvent  il  se  passoit  plusieurs  années  de 
non-réclamation  dont  la  cause  étoit  inconnue  , 
ce  qui  laissoit  subsister  sur  les  états  des  rentes 
éteintes.  Ce  qui  est  vrai  pour  des  rentes  ordi- 
naires et  pour  la  trésorerie,  où  tout  est  en 
ordre,  est  bien  plus  vrai  pour  des  districts  tels 
que  ceux  du  temps  révolutionnaire,  et  pour  des 
prêtres  , qui  persécutés  a outrance  ont  disparu 
pour  la  plupart , sans  que  leur  famille  même 
ait  pu  savoir  ce  qu’ils  étoient  devenus. 

Voici  des  bases  que  je  crois  plus  sûres  que 
les  états  des  districts.  Le  traitement  de  retraite 
accordé  aux  ecclésiastiques  par  l’assemblée  cons- 
tituante montoit  en  179  c à 72,621,000  livres. 

La  convention  a réduit  à 1,000  livres  le  maxi- 
mum que  l’assemblée  constituante  avoit  porté 
à 10,000.  Cette  réduction  n’est  pas  considérable 
en  somme,  car  il  y avoit  peu  de  traitemens 
au-dessus  de  1,000  livres.  Mais  la  plupart  des 
prêtres  ont  été  ou  massacrés  , ou  déportés  ; 
beaucoup  sont  émigrés;  enfin  tous  ceux  qu’on  a 
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appelés  réfractaires  ont  été  dépouillés.  Croit-on 
d’après  cela  qu’il  reste  à la  charge  du  trésor 
public  le  quart  de  ceux  qui  reçurent  un  traite- 
ment en  1790  ? Je  ne  le  crois  pas.  Mais  ce  que 
je  pense  , c’est  que  des  prêtres  cachés  pendant  la 
persécution  pourront  reparoître  sous  le  règne 
de  la  constitution  , s’y  montrer  fidèles  et  récla- 
mer l’exécution  du  contract  sacré  passé  entre 
la  nation  et  eux.  Je  pense  qu’ils  obtiendront 
justice , et  c’est  dans  cette  conviction  que  je  ne 
réduirai  pas  au  quart  la  somme  de  leur  premier 
traitement.  Je  la  porterai  à moitié.  En  consé- 
quence je  calcule  ainsi. 

Je  ne  compte  la  réduction  faite  sur  les  gros 
traitemens  que  pour  621,000  livres,  ce  qui 
réduit  les  pensions  de  l’origine  à 72  millions.  J’es- 
time qu’il  en  doit  subsister  la  moitié  , et  je  la 
compte  pour  36,000,000. 

Me  voici  arrivé  à la  récapitulation  de  toutes 
les  dettes  publiques. 

i°.  Rentes  perpétuelles 1 30,000,00a1 

2.0  Viager  ordinaire  .62,000,000 
Viager  ecclésiastique.36,000,000 

228,000,000 


Voilà,  je  crois,  des  notions  pins  que  pro- 
bables acquises  sur  le  montant  de  la  delte  pu- 
blique. 


98,000,000 
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Voilà  ce  qu’il  seroit  rigoureusement  juste  que 
la  nation  payât  tous  les  ans  , sans  aucune  dé- 
duction , à ses  créanciers.  Mais  des  lois  positives, 
non  rapportées,  savoir  celle  du  24  août  1793 
pour  les  rentes  perpétuelles,  et  celle  du  23  flo- 
réal , et  8 messidor  an  2 pour  les  rentes  viagères, 
soumettent  la  dette  perpétuelle  au  paiement  de 
la  contribution  foncière  qui  sera  réglée  ehaque 
année  par  le  corps  législatif  ; et  la  dette  viagère 
à la  moitié  de  la  même  contribution  *.  Suivant 


* Pendant  que  cet  ouvrage  étoit  à l’impression  , le  rap- 
port de  Gilbert  Desmolières  a paru.  Je  crois  qu’il  s’est  un  peu 
trop  fié  au  travail  de  Treilhard  sur  l’évaluation  de  la  dette. 
Mais  ce  qui  m’a  surpris  et  affligé  , c’est  de  le  voir  ren- 
chérir sur  Cambon  lui-même  , et  proposer  comme  une 
ressource  légitime  l’imposition  de  trois  dixièmes  sur  les 
arrérages  de  la  dette  perpétuelle  , celle  de  deux  dixièmes 
sur  la  dette  viagère  , et  celle  d’un  dixième  sur  les  pen- 
sions. Il  se.  procure  ainsi  une  somme  de  plus  de  52  mil- 
lions. Je  conviens  que  cette  manière  de  payer  ses  dettes 
avec  des  retenues,  est  fort  commode,  mais  elle  est  sou- 
verainement injuste.  Lorsque  l’état  emprunte  , ce  n’est  point 
comme  souverain  , mais  seulement  comme  propriétaire.  Les 
conditions  d'un  contrat  en  sont  la  seule  loi.  Elles  sont 
également  obligatoires  pour  les  deux  parties  contractantes  , 
quelles  qu’elles  soient  ; et  la  seule  manière  d’y  apporter 
quelques  changemens,  c est  la  reconstitution  libre. 

L’article  3o6  de  la  constitution  que  cite  Gilbert  Desmo- 
lières, dit  en  effet  que  les  contributions  de  toute  nature 
doivent  être  réparties  entre  tous  les  contribuables  , à raison 
de  leurs  facultés.  Mais  il  n’en  résulte  pas  que  l’état  em- 
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ces  lois  le  paiement  de  cet  impôt  doit  être  fait 
par  retenue  sur  les  feuilles  du  paiement  annuel 
de  la  dette  publique. 

( Voyez  les  articles  1 1 1 et  1 1 2 de  la  première 
loi  y et  les  articles  5o  et  5i  de  la  seconde.  J 

Par  Peffet  de  ces  dispositions,  les  130  milions 
de  rentes  perpétuelles  éprouveront  une  retenue  du 
cinquième  ou  de  26  millions  ; et  les  98  millions 
de  rentes  viagères  en  supporteront  une  du  10e. 
ou  de  9 millions  800  mille  livres.  Voilà  donc  une 

prunteur  ait  plus  que  ne  l’auroit  un  particulier  emprun- 
teur , le  droit  de  diminuer  au  gré  de  ses  convenances  la 
rétribution  à laquelle  il  s’est  engagé.  L’état  a droit  d’im- 
poser comme  souverain  , il  n’en  a pas  le  droit  comme  dé- 
biteur. En  qualité  de  souverain  , il  fait  contribuer  les  pro- 
priétés foncières  et  les  propriétés  mobiliaires.  Les  rentes  sur 
l’état , comme  celles  sur  les  particuliers  , et  comme  tous 
les  revenus  qui  ne  sont  pas  territoriaux  , sont  imposés 
par  la  contribution  mobiliaire.  Là  se  borne  le  droit  du 
souverain.  S’il  ne  s’y  bornoit  pas  , le  rentier  de  l’état 
paieroit , et  malheureusement  il  paie  en  elfet  deux  fois, 
car  la  retenue  sur  ses  rentes  n’est  pas  prise  en  déduction 
de  sa  contribution  mobiliaire.  Voilà  les  principes  qui  furent 
un  moment  reconnus  par  l’assemblée  constituante  , et  que 
des  sophismes  lui  firent  bientôt  méconnoître.  Mais  tout 
vaincus  qu’ils  sont  , ils  n’en  sont  pas  moins  invincibles. 
J’ai  cependant  suivi  les  lois  qui  nous  gouvernent , dans  les 
calculs  que  je  présente  , parce  qu’il  faut  bien  calculer 
d’après  ce  qui  existe.  Mais  convaincu  , comme  je  le  suis  , 
que  toute  retenue  sur  les  rentes  est  injuste , je  suis  bien 
éloigné  d’admettre  l'extension  que  veut  lui  donner  Gilbert 
Desmolières. 
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déduction  de  3.5,800,000  livres  à faire  sur  la 
somme  des  arrérages  ; ce  qui  réduit  le  paiement 
annuel  des  intérêts  de  la  dette  publique  à 
192,200,000  livres. 

C’est  au  paiement  de  cette  somme  qu’est  af- 
fecté le  produit  de  tous  les  fonds  productifs 
de  la  république;  c'est  encore  lui  qui  nécessite  la 
création  de  revenus  autres  que  les  contributions 
directes.  Calculons  à présent  lasomme  de  nos  re- 
venus territoriaux  et  celle  de  nos  contributions 
indirectes , et  comparons  les  avec  la  somme  dé 
nos  charges  annuelles. 

La  plus  importante  de  nos  propriétés  com- 
munes est  les  forêts.  Celles  de  l’ancien  domaine 
très-mal  régies  ne  produisoient  pas  plus  de  12 
millions.  Elles  ont  été  accrues  de  celles  des  ap- 
panages,  des  bois  du  clergé  , de  ceux  de  la  plu- 
part des  gros  propriétaires.  O11  évaluoit  le  produit 
des  bois  du  clergé  , sans  les  réserves  , à 20  mil- 
lions. Qu’on  n’évalue  qu’à  la  moitié  ceux  des 
appanages  et  des  émigrés  ; voilà  un  revenu  to- 
tal de  42  millions.  Mais  en  raison  des  dégrada- 
tions et  d’une  administration  très-révolution- 
naire , retranchons  en  i5  millions.  Il  restera  un 


revenu  de 27,000,000 

Le  produit  des  salines 3,000,00a 


30,000,000* 


* Gilbert  Desmolières , dont  le  témoignage  ne  peut  être 
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Voilà  sans  contredit  le  premier  gage  des  créan- 
ciers de  l’état.  En  leur  destinant  ce  produit , il 
ne  reste  plus  à leur  fournir  par  an  que  162  mil- 
lions 200  mille  livres. 

Les  impositions  indirectes  consistent: 
i.°  Le  timbre  et  l’enregistrement 
estimés  par  Treilhard  à 1 10  millions, 

que  je  réduis  à 1 00,000, ooo* 

2.0  Les  patentes 1 5, 000, 000 

30.  Les  douanes 6,600,000 

4°.  Les  postes  et  messageries. . . . 12,000,000 
5°.  Le  droit  de  marque  d’or  et 
d’argent . . 5oo,ooo 

134,100,000. 

Les  revenus  destinés  à payer  les  charges  de 
l’état  sont  donc  inférieurs  à ces  charges 

de 28,100,000. 

Si  je  tenois  moins  au  principe  que  j’ai  établi 
au  commencement  de  cet  ouvrage , je  dirois 
qu5ay an t trouvé  un  excédent  de  5i  millions  à la 
contribution  foncière  et  un  déficit  de  28  millions 
aux  revenus  que  je  destine  à acquitter  la  dette  , 
l’un  est  plus  que  compensé  par  l’autre,  et  que 
loin  d’avoir  un  déficit , nous  avons  un  excédent 
de  recete  de  23  millions.  Je  nhiserai  point  de 
cette  ressource. 


récusé  sur  cette  partie  de  l’administration  publique , fixe 
dans  son  rapport,  à cette  meme  somme  le  produit  annuel 
des  forêts , salines  et  canaux. 
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Je  pourrons  encore  faire  observer  que 
Treilhard  a fait  au  conseil  des  cinq  cents 
la  proposition  très  - raisonnable  de  rapporter 
la  loi  du  17  juillet  1793 , et  de  rétablir  les 
rentes  pour  concession  de  fonds.  La  république  , 
qui  dans  les  nombreux  domaines  qu’elle  a aliénés 
n’a  vendu  aucune  de  ces  rentes,  injustement 
supprimées  , les  recouvreroit  toutes.  Treilhard 
évalue  cette  reprise  de  possession  à un  revenu 
de  20  millions.  Je  ne  peux  juger  du  mérite  de 
cette  évaluation , mais  11’ayant  aucun  motif 
pour  la  contester  je  pourrois  l’adopter  ; et  comme 
toute  propriété  nationale  étant  dévolue  de  droit 
aux  créanciers  de  l’état,  celle-là  doit  leur  ap- 
partenir , leur  déficit  alors  ne  seroit  plus  que  de 
8 millions.  Mais  la  loi  du  17  juillet  1793 , 
n’étant  pas  encore  rapportée,  et  l’évaluation  de 
Treilhard  n’étant  pas  constante,  je  ne  ferai  pas 
entrer  cette  ressource  en  ligne  de  compte. 

Ici  le  génie  fiscal  s’épuiseroit  dans  la  recherche 
des  moyens  de  combler  ce  déficit  par  de  nou- 
veaux impôts , qu’il  jugeroit  d’autant  meilleurs, 
qu’ils  fourniroient  à un  plus  grand  nombre 
d’emplois,  qu’ils  ouvriroient  plus  d’issues  à la 
rapine.  Il  seroit  possible  sans  doute,  même  sans 
avoir  recours  aux  inventions  les  plus  désastreuses, 
d’obtenir  en  France  par  des  taxes  sur  des  objets 
de  luxe,  une  recette  de  28  millions  dont  le  peuple 
n’appercevroit  pas  le  contre-coup  sur  lui-même. 
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Plutôt  que  de  chercher  de  semblables  expé- 
diens  , j’adopterols  le  parti  le  plus  franc  , un  ap- 
pel aux  créanciers  eux-mêmes.  Battus  comme 
ils  le  sont  par  toutes  les  tempêtes  , réduits  aux 
abois  par  tant  d’injustices,  il  n’en  est  point  qui 
qui  ne  sacrifiât  le  sixième  de  sa  rente  à la 
certitude  d’être  régulièrement  payé  du  reste  ; 
et  s’il  ne  falloit  pour  obtenir  ce  consentement 
qu’ouvrir  un  registre  où  tous  les  rentiers  pus- 
sent venir  l’inscrire  , ils  y viendroient  en  foule. 
Ce  consentement  libre  réduiroit  à lui  seul  les 
intérêts  de  la  dette  publique  de  32  millions , 
c’est  plus  qu’il  ne  faudroit  pour  rétablir  la  ba- 
lance , même  en  ne  comptant  pour  rien  la  va- 
leur des  rentes  pour  concession  de  fonds. 

Mais  ce  moyen  même  qui  me  sembleroit  une 
capitulation  honteuse.,  et  qui  ne  seroit  volontaire 
qu’en  apparence  ; je  ne  voudrois  pas  l’adopter. 
J’en  vois  de  plus  simples , de  plus  loyaux,  de 
plus  certains.  Ils  consistent  à favoriser  l’ainor- 
tisssement  de  la  dette  perpétuelle , en  facilitant 
sa  conversion  en  propriétés  nationales. 

On  a établi  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  un  principe  que  je  crois  très-mau- 
vais , c’est  que  la  nation  devoit  se  réserver  la 
propriété  des  forêts.  En  conséquence , et  sous 
prétexte  d’assurer  en  France  par  ce  moyen  la 
conservation  des  bois  devenus  rares  , et  sur-tout 
la  conservation  des  futayes  nécessaires  à la  ma- 
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rîiie , on  atout  gardé,  excepté  des  bouquets 
de  bois  épars.  Il  en  résulte  comme  de  toute  ad- 
ministration publique  , cpie  les  bois  nationaux 
sont  les  plus  détériorés  de  tous;  qu’ils  ne  feront 
que  dépérir , et  que  ce  dépérissement  produit 
l’effet  opposé  au  but  des  partisans  de  ce  système. 
Il  est  cependant  bien  connu  que  l’intérêt  parti- 
culier est  le  plus  sûr  tuteur  des  propriétés.  Il 
est  évident  que  si  c’est  un  acte  de  prudence  de 
réservèr  pour  la  nation  quelques  futayes  , qui 
seroient  abbatues  et  non-renouvellées  par  des 
particuliers  avides  de  jouir  , il  n’en  est  pas  de 
même  des  taillis  qui  tous,  sans  exception,  seroient 
mieux  régis  par  des  propriétaires  et  ne  peuvent 
être  que  gaspillés  par  des  régies  publiques.  Il 
faudroit  donc  que  le  principe  sur  cette  matière 
fût  précisément  inverse  de  celui  qui  avoit  été 
adopté.  Il  faudroit  former  un  tableau  du 
petit  nombre  de  forêts  qu’il  seroit  bon  de 
conserver  soit  pour  des  forges  nationales  , 
soit  pour  le  service  de  la  marine  ; et  celles-là 
excepté  , mettre  toutes  les  autres  en  vente  à 
l’enchère  , en  admettant  en  paiement , pour 
les  trois  quarts  , les  inscriptions  perpétuelles  du 
grand  livre , et  pour  l’autre  quart,  les  titres  de 
la  dette  exigible.  Je  mets  en  fait  que  20  mil- 
lions extraits  ainsi  des  27  auxquels  j’ai  porté  le 
produit  des  forêts  nationales,  absorbe! oient  au- 
moins  deux  milliards,  dont  1,000  millions  de 
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la  dette  constituée  et  5oo  de  la  dette  exigible* 
Le  revenu  de  Tétât  seroit  diminué  de  20  mil- 
lions , ses  charges  le  seroient  de  y5.  Il  y auroit 
donc  un  bénéfice  de  55  millions.  Il  n’en  faut 
que  28  , ainsi  la  balance  seroit  plus  que  rétablie* 

Si  des  préjugés  invétérés  au  point  où  on 
ne  se  permet  plus  de  les  discuter , repoussoient 
le  moyen  que  je  propose , ou  si  on  le  croyoit 
insuffisant , on  pourrait  aisément  lui  en  subs- 
tituer ou  adjoindre  d’autres.  Je  me  suis  fixé 
d’abord  à celui  qui  me  semble  réunir  le  plus 
d’avantages  , mais  il  s’en  faut  bien  que  ce  soit 
le  seul.  Far  exemple , si  la  loi  cruelle  qui 
condamne  les  malheureux  pères  et  mères  d’é- 
migrés à se  dépouiller  à l’avance  de  ce  qu’une 
incertaine  destinée  promettoit  un  jour  à leurs 
enfans  ; si  cette  loi  entièrement  inverse  des  lois 
de  la  nature  devoit  subsister  , n’auroit-il  pas 
été  moins  cruel  et  aussi  utile  de  leur  permettre 
au  moins  de  se  libérer  en  effets  quelconques 
de  la  dette  publique  ? C’eût  été  une  manière 
d’en  éteindre  une  partie  considérable. 

Aujourd’hui  que  la  Belgique  nous  est  authen- 
tiquement cédée  , que  les  riches  domaines  de 
son  clergé  et  de  son  ancien  souverain  sont  à 
notre  disposition  , cette  ressource  sera  sans 
doute  mieux  ménagée  que  ne  Ta  été  celle  de 
nos  anciens  domaines  nationaux.  Voilà  encore 
un  grand  débouché  pour  notre  dette  publique. 
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indépendamment  des  ressources  que  ces  mêmes 
domaines  nous  offrent  pour  remplir  tous  nos 
engagemens  envers  nt)s  défenseurs. 

Quelque  choix  que  l’on  fasse  entre  les  di- 
vers moyens  d’aliénation  par  lesquels  on  peut 
amortir  25  à 30  millions  de  notre  dette  per- 
pétuelle , j’insiste  pour  que  l’on  n’en  cherche 
aucun  autre  pour  rétablir  l’équilibre  qu’il  est 
indispensable  d’atteindre  promptement.  J’insiste 
sur-tout  pour  que  l’on  ne  regarde  pas  comme 
plus  expédient  de  laisser  subsister  les  contribu- 
tions directes  au  taux  où  elles  sont,  ou  bien 
de  créer  de  nouvelles  taxes,  de  nouvelles  prohi- 
bitions. 

Je  dois  cependant  prévoir  une  objection  â 
tout  système  un  peu  étendu  de  vente  de  do- 
maines , contre  des  effets  de  la  dette  publique. 
Ces  ventes,  me  dira-t-on  , ne  paroissent  si 
avantageuses  , qu’en  raison  de  la  baisse  prodi- 
gieuse des  inscriptions.  A mesure  que  de  nou- 
veaux débouchés  leur  seront  ouverts , elle  re- 
prendront de  la  valeur  , et  enfin  on  n’aura  pas 
plus  de  bénéfice  à les  employer  dans  les  ac- 
quisitions , qu’on  n’en  auroit  à y employer  des 
écus. 

Puisse  le  ciel  nous  placer  dans  l’état  de  pros- 
périté dont  011  voudroit  faire  un  argument 
contre  moi  ! C’est  à atteindre  ce  terme  que  nous 
devons  tendre  de  tous  nos  efforts.  Si  les  iris- 
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©défions  étoient  au  pair  , îe  crédit  public 
seroit  donc  rétabli  , l’intérêt  de  l’argent  seroit 
donc  au  plus  à 5 p.  ~ , 4e  prix  des  terres  à 
2 ~ ou  3 p.  Alors  nous  n’aurions  plus  be- 
soin de  faire  des  ventes  de  domaines  ; alors 
îa  meilleure  de  toutes  les  opérations  et  la 
plus  sûre  , seroit  d’ouvrir  d’une  part  un  em- 
prunt , et  de  l’autre  d’offrir  des  rembourse- 
mens  ou  la  reconstitution  , à 3 p.  § consolidés. 
C’est  ainsi  que  l’Angleterre  dans  des  temps  de 
prospérité  réduisit  d’une  somme  considérable 
l’intérêt  de  sa  dette.  Par  le  seul  effet  de  cette 
opération  * qui  parfaitement  libre  est  parfaite- 
ment juste,  une  dette  annuelle  de  130  millions 
seroit  réduite  à 78.  Un  tel  résultat  surpasseroit 
toutes  nos  espérances. 

Il  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  la  chose  pu- 
blique. Il  est  encore  facile  de  ramener  l’ordre, 
lu  justice,  de  rétablir  la  paix  intérieure  de  lui 
donner  pour  base  la  confiance  , et  de  sortir  en- 
fin sur  tous  les  rapports  du  cahos  révolution- 
naire. Voilà  les  vrais  moyens  de  repousser  toute 
entreprise  contre  le  gouvernement  constitutionnel. 
Quel  est  le  français  mis  en  possession  de  ses 
droits  et  de  ses  jouissances  , qui  voudroit  les 
bazarder  encore  ? Quel  est  celui  qui  consenti - 
roit  à recommencer  la  carrière  des  révolutions 
après  l’expérience  qu’il  en  a faite  , lorsque 
n’ayant  plus  rien  à desirer  pour  sa  gloire,  il 
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suroît  encore  tout  à craindre  pour  son  bonheur? 
Pins  les  calculs  de  l’intérêt  personnel  avoués 
par  la  justice , seront  liés  à la  permanence  des 
institutions  républicaines  , plus  celles-ci  seront 
hors  de  toute  atteinte. 

Après  une  aussi  longue  tourmente  , ce  qu’a- 
dorera la  France  entière  , aussitôt  qu’elle  en 
aura  joui,  c’est  le  repos,  c’est  la  liberté  dont 
alors  seulement  elle  sentira  le  prix.  Le  jaco- 
bin destructeur  dans  un  sens,  le  royaliste  destruc- 
teur dans  un  sens  contraire  lui  serçnt  également 
odieux.  Les  uns  et  les  autres  forcés  quoiqu’à  regret, 
de  prendre  leur  part  du  bien  général  , finiront 
par  s’accoutumer  au  malheur  de  , n’avoir  plus 
d’empire  à exercer  ; et  cette  conversion  si  dé- 
sirable sera  le  fruit  d’un  bon  système  des  fi- 
nances. 

Il  n’étoit  pas  inutile  de  prouver  que  ce  n’é- 
toit  pas  la  matière  première  qui  nous  man- 
quoit.  J’ai  voulu  réfuter  par  des  calculs  précis , 
des  calculs  erronés.  J’ai  voulu  rassurer  les  ti- 
mides ; éclairer  sur  les  faits  ceux  qui  veulent 
bien  ouvrir  les  yeux  à la  vérité  ; encourager 
ceux  qui  avec  de  bonnes  intentions  ne  se  re- 
fuseroienfc  aux  efforts  pour  ramener  l’ordre , 
que  dans  l’idée  que  ces  efforts  seroient  toujours 
infructueux  , faute  de  moyens.  J’espère  que  j’ai 
réussi  à faire  arriver  dans  les  bons  esprits  l’in- 
time conviction  où  je  suis  , qu’il  ne  faut  que 
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Je  Vouloir  , pour  rétablir  promptement  nos  fi- 
nances. 

Il  est  doux  de  penser  que  la  spéculation  de 
ce  bonheur  n’est  point  un  songe  de  l’avenir. 
C’est  demain  qu’on  peut  commencer  à la  réa- 
liser. La  paix  en  multiplie  les  moyens  , mais 
la  paix  même  n’étoit  pas  nécessaire  à leur  exé- 
cution. Il  ne  faut  qu’une  volonté  forte  de  suivre 
un  plan  invariable  dont  on  a reconnu  , je  ne 
dis  pas  la  possibilité  , mais  l’extrême  facilité. 
Il  faut  se  pénétrer  de  la  beauté^  de  l’entreprise, 
de  l’honneur  attaché  à son  exécution.  Il  faut 
entendre  à l’avance  retentir  à son  cœur  les  bé- 
nédictions de  trente  millions  d’hommes.  Il  faut 
sentir  le  prix  des  hommages  de  la  postérité.  On 
a vu  de  combien  de  miracles  cette  noble  am- 
bition a rendu  nos  braves  armées  capables.  Lé- 
gislateurs français , la  tâche  que  je  vous  pré- 
sente est  bien  moins  difficile  , elle  ne  sera  pas 
moins  honorable. 

J’ai  montré  ce  qui  étoit  possible.  Je  vais 
essayer  de  tracer  la  marche  de  l’administra- 
tion. 
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CHAPITRE  V. 

\ 

JD  E V Administration  des  Contributions  di- 
rectes et  des  Dépenses  publiques . 

i ou  s les  soins  de  l’administration  des  finances 
doivent  porter  sur  la  perception  des  revenus  et 
sur  le  paiement  des  dépenses. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ne  sont  autre  chose  que  les  gardiens  des  fonds 
provenans  de  toutes  les  recettes  , les  distribu- 
teurs des  paiemens  qui  leur  sont  demandés  dans 
les  formes  constitutionnelles , et  les  teneurs  de 
livres  à parties  doubles  de  toutes  les  recettes 
et  de  tous  les  paiemens  qui  se  font  à la  tré- 
sorerie. Son  comité  n’a  aucune  part  à l’admi- 
nistration , de  même  que  le  gouvernement  n’a 
aucune  action  à exercer  sur  sa  manutention  *. 

* Il  n’est  pas  inutile  d’observer  ici , qu’il  existe  deux  lois 
de  circonstances  dont  il  seroit  facile  au  ministre  des  fi- 
nances d’abuser,  pour  se  donner  sur  la  trésorerie  une  auto- 
rité que  la  constitution  lui  refuse.  L’une , du  3 frimaire 
an  4 , ordonne  , art.  i.er  , u qu’aucun  paiement  de  numé- 
raire métallique  ne  pourra  être  fait  qu’après  qu’il  aura  été 
déterminé  par  le  directoire  exécutif,  sur  V avis  du  ministre 
des  finances  , à qui  la  trésorerie  nationale  envoiera  à cet 
effet  chaque  jour , son  état  de  situation  La  même  loi , art.  2 , 
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La  trésorerie  nationale  étant  par  la  loi  consti- 
tutionnelle entièrement  et  directement  soumise 
au  corps  législatif,  et  sous  l’inspection  conti- 


au  sujet  des  négociations  en  numéraire  ou  en  papier,  dont 
est  chargée  la  trésorerie  ( comme,  par  exemple,  celle  qui  a 
été  faite  avec  la  compagnie  Dijon  ) , prescrit  u que  le  direc- 
toire exécutif  sera  seul  juge  delà  nécessité  desdites  opérations,^ 
d'après  les  rapports  du  ministre  des  finances  , qui  pourra  , en  tout 
temps  , se  fiai? e rendre  compte  des  négociations  , sous  l'auto- 
rité du  conseil  exécutif. 

L’autre  loi  du  23  vendémiaire  an  4 , autorise  le  ministre 
des  finances  à régler  l’ordre  de  paiement  des  ordpnnances 
de  tous  les  ministres,  à raison  de  leur  urgence. 

L’objet  de  la  première  des  lois  que  je  viens  de  citer , 
n’étoit  que  de  distinguer  dans  les  paiemens  dont  la  tréso- 
rerie étoit  chargée  , ceux  qu’il  étoit  indispensable  de  faire 
en  numéraire  , alors  très-rare.  La  trésorerie  ne  pouvant  juger 
de  cette  nécessité , il  falloit  bien  en  attribuer  le  droit  à 
l’administration.  Le  même  motif  avoit  déterminé  le  corps 
législatif  à remettre  au  gouvernement  la  direction  des  moyens 
de  faire  acheter  par  des  négociations  de  la  trésorerie  , le 
numéraire  indispensable  au  service.  Tous  ces  motifs  ont 
disparu  avec  le  papier  monnoie  ; la  loi  ne  doit  donc  plus 
subsister.  Elle  est  entièrement  inconstitutionnelle. 

Celle  du  23  vendémiaire  porte  sa  révocation  dans  le 
considérant,  où  il  est  dit  qu’il  importe  de  régler  l’ordre  et 
la  classification  des  paiemens  à exécuter  par  la  trésorerie  na- 
tionale , jusqu'à  la  pleine  activité  du  recouvrement  des  impositions . 

Je  n’ai  pas  rapporté  ces  lois  au  nombre  des  lois  cons- 
titutives , parce  qu’elles  ne  sont  évidemment  que  des  lois 
de  circonstances.  Mais  j’ai  cru  nécessaire  de  les  rappeler 
ici  pour  en  provoquer  le  rapport  spécial.  Elles  sont  sub- 
versives de  la  trésorerie  nationale. 
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nueîîe  des  commissaires  des  deux  conseils  , le 
seul  moyen  qui  puisse  et  doive  constater  la  ré- 
gularité journalière  de  ses  opérations , c’est  l’im- 
pression de  son  compte  tous  les  mois  , et  la 
visite  qui  peut  être  faite  de  ses  caisses  et  de 
ses  registres  tous  les  jours.  Il  est  donc  néces* 
saire  de  maintenir  les  commissions  d’inspecteurs 
des  deux  conseils,  et  de  rétablir  la  reddition 
publique  du  compte  de  la  trésorerie  nationale. 
Les  modèles  en  existent  il  est  aisé  de  les 
suivre. 

La  perception  des  revenus  n’est  pas  du  res- 
sort de  la  trésorerie  , qui  n’administre  que  ses 
caisses.  Elle  n’a  droit  sur  l’argent  que  lors- 
qu’il est  perçu.  C’est  aux  corps  administratifs 
qu’est  confiée  la  levée  de  toute  contribution  di- 
recte ; c’est  le  ministre  des  finances  qui  est 
chargé  de  l’activer  et  de  la  surveiller. 

La  base  de  la  contribution  directe  est  dans 
l’apperçu  des  dépenses  , que  le  directoire  est 
chargé  par  la  constitution  de  présenter  tous 
les  ans  aux  deux  conseils.  L’intérêt  le  plus 
pressant  du  directoire  étant  que  le  fardeau  du 
peuple  soit  le  plus  léger  possible , il  ne  sauroit 
porter  une  attention  trop  scrupuleuse  dans  la 
formation  de  son  apperçu  des  dépenses.  Je  ne. 
parle  pas  ici  d’une  parcimonie  indigne  d’une 
grande  nation  , parcimonie  qui  la  priveroit  de 
ses  moyens  de  défense , de  ses  grands  établis- 
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semens  soit  de  charité,  soit  d’instruction , qui 
même  la  dépouillerait  de  toute  splendeur.  Je 
pose  les  limites  où  elles  doivent  être  : au-dessus 
du  besoin  , au-dessous  de  la  profusion , et  j’é- 
tablis à leur  garde  , d’abord  l’intérêt  qu’a  le 
directoire  à alléger  le  fardeau  des  contributions, 
et  ensuite  l’impassibilité  du  corps  législatif, 
qui  dans  la  discussion  de  l’a p perçu  des  dé- 
penses, est  dégagé  de  toutes  les  petites  passions  , 
de  tous  les  petits  intérêts  privés  qui  auraient 
pu  entraîner  le  directoire  et  les  ministres. 

L’apperçu  des  dépenses  ne  peut  être  que  la 
collection  des  états  que  chaque  ministre  aura 
remis  au  directoire  sur  son  propre  département. 
C’est  alors  , c’est  sur  un  rapport  bien  fait  d u 
ministre  des  finances , que  ces  états  doivent 
être  discutés  et  réduits  à leur  juste  mesure.  J’ai 
déjà  observé  combien  l’époque  de  cette  opé- 
ration est  importante  , puisqu’elle  doit  servir 
de  base,  i.°  aux  discussions  du  corps  législa- 
tif; 2.0  au  décret  annuel  sur  la  contribution 
foncière  et  personnelle.  Ce  décret  devrait  tou- 
jours être  rendu  dans  les  premiers  jours  de  ven- 
démiaire , pour  que  les  rôles  fussent  mis  en  re- 
couvrement dès  le  i5.  C’est  donc  dans  le  mois 
de  fructidor  que  le  directoire  devrait  terminer 
son  appercu  , afin  de  l’adresser  au  corps  lé- 
gislatif dans  les  jours  complémentaires.  La  cons- 
titution ne  prescrit  pas  cette  règle  , mais  ses 
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dispositions  l’indiquent , et  si  une  loi  est  né- 
cessaire pour  fixer  , il  seroit  bon  de  la  rendre. 
J’observe  que  le  compte  des  dépenses  de  l’an- 
née que  ledi/ectoire  est  aussi  chargé  de  rendre,  ne 
peut  être  exigé  à la  même  date  que  le  projet 
de  fonds.  Il  faut  bien  accorder  pour  le  compte 
de  la  dépense  faite  , le  temps  nécessaire  à la 
confection  des  états.  Trois  mois  ne  sont  pas  un 
délai  trop  long  pour  ce  travail.  Ainsi  , tandis 
que  la  date  des  jours  complémentaires  doit  être 
de  rigueur  pour  la  présentation  de  Papperçn 
des  dépenses , celle  de  la  reddition  des  comptes 
pouri  oit  être  fixée  au  i.er  nivôse. 

Il  est  impossible  de  tout  prévoir  dans  une 
grande  administration.  On  peut  supposer  que 
dans  le  cours  d’une  année  il  sera  survenu  une 
occasion  inévitable  de  dépense  , soit  diploma- 
tique , soit  d’administration  , soit  même  de  sû- 
reté. Il  n’est  pas  possible  d’admettre  en  prin- 
cipe que  le  gouvernement  ne  puisse  dans  ces 
cas  très-rares  , ordonner  quelques  dépenses  de 
précaution  , sans  la  solemnité  d’un  message. 
Il  résulteroit  d’une  circonstance  de  ce  genre  , 
une  dépense  non  prévue  , par  conséquent  non 
décrétée;  et  peut-être  supérieure  aux  fonds 
réglés  pour  des  dépenses  imprévues.  Cet  excé- 
dent de  dépense,  qui  ne  peut  être  long- temps 
un  mystère  pour  le  corps  législatif,  doit  être  le 
premier  article  de  l’apperçu  de  l’année  suivante. 
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Dans  un  cas  qui  doit  être  plus  fréquent , la 
somme  de  5 millions  accordée  pour  dépenses, 
imprévues  11’a  pas  dû  être  consommée  dans 
l’année.  L’apperçu  des  dépenses  doit  faire 
mention  de  ce  qui  est  resté  libre  sur  cette 
somme  , et  la  déduction  doit  en  être  faite  sur 
la  contribution  de  l’année  suivante. 

Enfin  lorsque  l’apperçu  des  dépenses  dans 
lequel  doit  être  compris  l’état  des  récompenses 
nationales  subsistantes  , de  celles  éteintes  , de 
celles  à accorder  , conformément  à la  lettre 
de  la  constitution  , a été  discuté  et  décrété  *; 
lorsque  la  loi  de  la  contribution  foncière  per- 
sonnelle a été  publiée,  et  adressée  aux  corps 
administratifs  ; alors  commence  l’action  du  gou- 
vernement sur  l’exécution  de  cette  loi. 

Si  la  contribution  est  douce,  si  elle  est  bien 
répartie , elle  sera  payée  régulièrement  ; elle  le 
sera  sans  moyens  de  contrainte,  sans  menaces, 
sans  aucune  de  ces  lois  de  rigueur  dont  les 
expressions  ne  doivent  plus  offenser  les  oreilles 
françaises.  Si  au  contraire  elle  excède  les  moyens 
des  contribuables , si  la  plus  rigoureuse  justice 
n’a  pas  présidé  à la  confection  des  rôles , les 

* On  observera  que  cet  article  formel  de  la  constitution 
auroit  dû  être  exécuté  cette  année  , et  ne  l’a  pas  été.  En 
doit-on  conclure  qu’il  n’est  mort  aucun  ancien  pensionnaire  , 
et  qu’il  n’a  pas  été  accordé  de  pensions  nouvelles  ? 
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menaces  seront  sans  effet;  les  rigueurs  ne  pro- 
duiront que  haine  pour  le  gouvernement  ; les 
rentrées  seront  tardives  ; le  trésor  public  dénué 
de  fonds  ne  fournira  pas  au  service  ; un  nou- 
vel arriéré  en  sera  la  suite  inévitable  , et  le 
désordre  s’introduira  de  nouveau  dans  toutes 
les  branches  de  l’administration. 

S’il  existe  quelque  moyen  pour  intéresser 
personnellement  les  corps  administratifs  à suivre 
avec  activité  le  recouvrement  de  contributions 
justes  et  douces , il  seroit  bon  de  l’employer* 
J’en  crois  appercevoir  un  qui  me  paroi t in- 
faillible : c’est  de  n’allouer  par  quartier  au 
paiement  des  administrateurs  et  des  juges,  la 
remise  des  sommes  fixées  pour  leur  traitement, 
qu’après  l’envoi  fait  à la  trésorerie  du  quart  de 
la  somme  de  contributions  que  le  receveur  du 
département  doit  lui  transmettre.  Ainsi  je  sup- 
poserai qu’un  département  soit  imposé  à 2 mil- 
lions de  contributions  directes  pour  le  trésor 
public,  et  à 200,000  liv.  de  sous  additionnels, 
tant  pour  la  dépense  des  tribunaux  , des  corps 
administratifs  , des  écoles  centrales  que  pour 
celle  de  la  perception  ; je  proposerais  que  le 
receveur  du  département  ne  payât  5o,ooo  liv. , 
pour  le  premier  quartier  de  toutes  ces  dépenses 
intérieures  , qu’après  avoir  compté  à la  tré- 
sorerie d’une  somme  de  5oo  mille  livres,  et  ainsi 
de  suite.  En  conséquence , je  voudrois  que  les 
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ordonnances  de  paiement  de  toutes  ces  dé- 
penses administratives , quartier  par  quartier  t 
rédigées  dans  les  formes  de  la  constitution,  visées 
à la  trésorerie  et  assignées  par  elle  sur  le  re- 
ceveur du  département,  exprimassent  cette  con- 
dition impérative  et  fussent  adressées  à l’avance 
à l’administration  du  département  qu’elles  con- 
cernent. 

La  trésorerie  seroit  chargée  de  donner  avis 
à chaque  président  du  département , du  jour 
où  ses  remises  lui  étant  faites  , chacune  des 
parties  prenantes  pourroit  se  présenter  au  re- 
ceveur , et  où  celui-ci  seroit  tenu  d’acquitter  ces 
ordonnances. 

On  ne  peut  rien  entreprendre , rien  exécuter 
de  bon  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  , tant 
que  la  régularité  des  recettes  ne  sera  pas  cons- 
tante et  inviolable.  Mais  il  ne  faut  compter  que 
sur  les  revenus  courans;  il  faut  abjurer  l’erreur 
de  croire  possible  que,  dans  aucun  état  de  choses, 
le  peuple  paie  en  douze  mois  au-delà  delà 
contribution  d’une  année.  J’entens  toujours  mettre 
en  ligne  de  compte  l’arriéré  des  contributions  , 
et  je  pense  que  ce  sera  toujours  un  mécompte. 
La  masse  des  citoyens  , et  c’est  toujours  en  masse 
qu’il  faut  considérer  les  contribuables,  car  c’est 
le  grand  nombre  des  petits  qui  donne  de  fortes 
sommes  ; la  masse , dis-je  , n’a  que  des  moyens 
trop  bornés.  Le  passé  ne  lui  laisse  point  d’éco- 
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nomies.  Les  petits  cultivateurs  ont  dépensé  ce 
que  le  trésor  public  a négligé  de  recevoir.  Pré- 
tendre le  recouvrer  en  addition  à l’année  cou- 
rante , c’est  prétendre  l’impossible.  On  ne  re- 
viendra à l’ordre  qu’en  passant  l’éponge  sur  le 
passé.  Si  l’on  11e  prenoifc  pas  ce  parti , combien 
d’autres  réclamations  n’auroient  pas  à faire  au 
gouvernement , ceux  à qui  si  long-temps  il  a 
fait  tant  de  mal  ? Une  révolution  produit  tant 
de  torts  réciproques,  qu’il  est  indispensable  d’en 
pardonner  beaucoup  , en  retour  de  l’indulgence 
dont  on  a besoin.  L’arriéré  des  contributions 
est  une  foible  indemnité  des  assignats,  des  ré- 
quisitions , du  maximum  et  de  tant  d’autres 
extorsions  révolutionnaires.  Heureusement  l’a- 
griculture leur  a survécu.  Respectons  cette  si- 
lencieuse réparatrice  de  nos  bruyantes  erreurs, 
et  ne  demandons  au  peuple  que  ce  qu’il  peut 
payer.  Mais  que  les  corps  administratifs  se  pé- 
nètrent bien  de  l’importance  du  gouvernement 
paternel  qui  leur  est  confié.  Que  justes  avant 
tout  , ils  soient  ensuite  aussi  exigeans  que  le 
devoir  de  leur  état,  et  le  salut  de  la  patrie  le 
leur  commandent.  Que  le  ministre  des  finances 
ait  , à cet  égard  , avec  eux  la  correspondance 
la  plus  active;  que  la  trésorerie  l’informe  soi- 
gneusement des  abus  , des  lenteurs  qu’elle  ap- 
percoit,  et  enfin  que  tout  soit  mis  en  œuvre 
pour  que  chaque  quartier  offre  une  rentrée 
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complétée  de  toutes  les  impositions  directes. 

Les  apperçus  de  dépense  de  chaque  ministère 
présentés  par  le  directoire  et  adoptés  par  le 
corps  législatif , au  commencement  de  l’année , 
doivent  être  la  loi  inviolable  du  directoire  en 
général  > de  chaque  ministre  en  particulier  , 
et  de  la  trésorerie  nationale.  Ces  états  annuels 
tiendront  lieu  de  ces  crédits  partiels  sollicités 
sans  cesse  , qui  présentent  toujours  une  idée 
confuse  sur  leur  objet,  et  qui  ne  sont  presque 
jamais  combinés  avec  les  moyens  de  paiement. 
Les  articles  généraux  une  fois  décrétés,  la  tré- 
sorerie ne  peut  sous  aucun  prétexte , et  de 
quelque  forme  que  soit  revêtu  un  ordre  de 
paiement,  en  allouer  un  seul  à aucune  partie 
prenante  , s’il  excède  la  somme  décrétée.  Mais 
clans  la  répartition  de  ces  sommes  , il  reste 
quelque  chose  à faire  à l’administration.  Les 
fonds  de  la  trésorerie  ne  lui  arrivent  pas  avec 
une  telle  régularité  , qu’elle  puisse  tous  les 
mois  payer  la  totalité  du  douzième  des  dépenses. 
Il  est  dans  l’année  des  époques  de  recette  plus 
favorables  les  unes  que  les  autres.  Ainsi  quoi- 
qu’elle puisse  tout  payer  dans  F année  , il  est 
utile  de  distribuer  les  paiemens  d’une  manière 
analogue  aux  rentrées. 

C’est  dans  cette  vue  que  j’ai  présenté  comme 
une  bonne  mesure  , un  travail  au  commence- 
ment de  chaque  mois  entre  le  directoire  et  le 


president  du  comité  de  la  trésorerie  ; travail 
dont  le  résultat  serviroit  de  base  à la  distri- 
bution des  paiemens  que  le  directoire  doit  or- 
donner. Mais  il  est  des  notions  générales  qui 
peuvent  guider  à l’avance  dans  cette  distribu- 
tion. Les  grands  départemens  du  ministère  ont 
un  courant , dont  aucun  prétexte  ne  permet  le 
retard.  La  solde  des  troupes  , les  frais  de  bu- 
reau , les  salaires  des  grands  ateliers  , ces  ob- 
jets et  d’autres  encore  doivent  être  payés  tous 
les  mois  ; mais  les  loyers , les  masses  , les  ré- 
gies , les  entreprises , etc.  , peuvent  l’être  par 
quartier.  Il  est  donc  possible  et  avantageux  de 
partager  les  paiemens  de  la  trésorerie,  de  manière 
qu’elle  n’acquitte  tous  les  mois  que  la  partie 
indispensable  au  service , et  à chaque  quartier 
seulement  les  objets  susceptibles  de  ce  retard. 
C’est  une  affaire  d’administration  sur  laquelle 
le  directoire  et  son  homme  de  confiance,  le 
ministre  des  finances  , doivent  s’entendre  avec 
les  commissaires  de  la  trésorerie. 

On  a vu  dans  l’état  des  dépenses  confiées  au 
ministre  de  l’intérieur,  un  article  de  io  millions 
pour  la  conduite  et  la  nourriture  des  prison- 
niers > et  ensuite  à l’article  io  des  dépenses 
générales,  une  somme  de  5 millions  pour  les  frais 
de  justice  criminelle.  Je  ne  dis  pas  que  cette 
dépense  de  i5  millions  soit  trop  forte  pour  son 
objet,  mais  j’observe  seulement  que  dans  les 
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comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  iis 
n’employoient  pour  les  frais  de  cette  espèbe  que 
3 milllions  180  mille  livres. 

On  a vu  dans  les  dépenses  du  ministre  de 
l’intérieur , l’article  des  orphelins  ; on  assure 
cependant  que  ces  malheureux  enfans  périssent 
tous  faute  de  nourriture. 

On  a vu  dans  les  dépenses  du  meme  ministre 
un  article  de  27  millions  pour  les  ponts  et 
chaussées  des  anciens  et  des  nouveaux  départe- 
mens,  et  nous  voyons  tous  que  nulle  part  on 
n’a  travaillé  depuis  quatre  ans  à réparer  les 
grandes  routes.  Il  n’est  pas  douteux  qu’après  un 
tel  abandon,  il  faudroit  un  fonds  extraordinaire 
pour  mettre  tout-à-coup  les  chemins  de  toute  la 
France  en  bon  état  de  réparation.  Mais  parce 
que  l’on  ne  peut  pas  tout  faire  , faut-il  donc  ne 
rien  faire  du  tout,  et  cette  année  sera-t-elle  encore 
entièrement  perdue?  Si  les  cantonniers  seulement 
étoient  replacés  sur  les  routes  , et  payés  et  sur- 
veillés, dans  six  mois  les  chemins  ne  seroient 
pas  reconnoissables. 

Rappeler  ces  désordres  , c’est  dire  assez  ce 
qu’il  faudroit  faire  pour  qu’ils  cessassent.  S’il 
étoit  impossible  de  détourner  les  fonds  de  l’em- 
ploi qui  leur  est  assigné  , si  les  états  de  dépense 
étoient  décrétés  au  commencement  de  l’année  , 
si  les  recettes  se  faisoient  exactement  , ou  ce  qui 
est  la  même  chose  , si  la  constitution  étoit  exé- 
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entée , les  inconvénient  graves  que  je  viens  de 
citer  n’aur oient  jamais  eu  lieu. 

Les  récompenses  nationales  faisant  partie  des 
dépenses  publiques,  doivent  être  payées  à la 
trésorerie,  et  pourroient  1 être  sans^ucune  oïdon- 
nance  particulière.  Le  livre  des  recompenses  doit 
être  tenu  dans  le  même  ordre  que  celui  de  la 
dette  publique.  Les  nouveaux  brevets  de  pensions 
doivent  être  immatriculés  et  le  nom  du  pension- 
naire crédité  sur  le  livre , pour  la  somme  qu  il 
a obtenue.  Il  seroit  utile  et  sage  que  le  liquida- 
teur chargé  d’immatriculer  les  brevets  et  den 
inscrire  le  montant,  désignât  sur  le  brevet,  le 
mois  où  le  titulaire  devra  être  paye.  Cette 
manière  de  diviser  en  douze  paiemens  la  tota- 
lité de  la  somme  consacrée  aux  récompenses  , 
seroit  commode  au  service  tant  pour  les  fonds 
à rassembler  , que  pour  éviter  l’affluence.  A la 
première  époque,  on  recevroit  l’apomt necessaire 
pour  mettre  le  paiement  à jour,  et  de  six  mois  en 
six  mois  on  pourroil  ensuite  se  présenter  a la  tré- 
sorerie. Il  devroit  suffire  de  rapporter  son  cer- 
tificat de  vie  et  sa  quittance;  on  ne  sauroit  trop 
simplifier  les  formes  de  paiement,  toutefois  sans 
intervertir  celles  de  la  comptabilité. 

La  base  des  finances  républicaines  est , comme 
je  ne  cesserai  de  le  dire,  l’économie  dans  les 
dépenses.  Mais  déjà  j’entends  la  voix  des  minis- 
tres qui  se  croyant  les  organes  de  la  fierté  na- 
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tionale,  demandent,  l’un  l’entretien  d’une  ar- 
mée capable  pendant  la  paix  de  faire  trembler 
l’Europe;  l’autre  la  création  d’une  marine  qui 
nous  assure  l’empire  de  la  mer  ; un  troisième 
la  construction  de  ces  chefs-d’œuvres  des  arts 
qui  illustrent  les  nations.  J’entends  le  directoire 
même  , cédant  à ce  sentiment  d’orgueil  si  ca- 
ressé par  la  victoire  , je  l’entends  applaudir  à 
ces  idées  gigantesques.  Voudroient-ils  donc  jus- 
tifier Louis  XIV  ? Oublieroient-ils  ce  que  la 
postérité  , ce  qu’eux -mêmes  ont  cent  fois  re- 
proché à sa  mémoire  ? * Non  ,•  leur  dirai-je  à 
tous , non  la  vanité  n’est  point  la  gloire  ; est-ce 
donc  en  vain  que  la  France  a prouvé  à l’Eu- 
rope, ce  qu’elle  seroit  toujours  en  volonté  de 
recommencer , lorsqu’on  lui  feroit  une  guerre 
injuste?  Notre  marine  sortira  du  néant,  lorsque 
son  administration  sortira  du  cahos  ; lorsque  la 
France  aura  des  colonies , un  commerce  et  la 


* Qui  veut  le  but , veut  les  moyens.  Qui  veut  la  répu- 
blique , veut  rèconomie.  Le  directoire  , lorsqu’il  demande 
120  millions  pour  le  département  de  la  guerre  et  7 I pour  la 
marine  , fait  des  demandes  anti-républicaines.  Le  ministre 
qui  parle  de  construire  dans  le  quartier  le  plus  précieux  de 
Paris  une  seconde  galerie  du  Louvre  , fait  une  proposition 
anti -républicaine.  Le  corps  législatif  qui,  légèrement,  ou 
d’enthousiasme  , décrète  des  libéralités  , ou  des  monumens  , 
ou  des  établissemens  dispendieux , fait  des  décrets  anti- 
républicains. 
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paix.  Les  arts  aussi  participeront  à la  prospérité 
générale  , mais  qu’ils  n’en  retardent  pas  les  pro- 
grès en  voulant  trop  tôt  entrer  en  jouissance. 
Enfin , avant  tout  que  la  nation  soit  riche  et 
heureuse  , c’est  la  matière  première  de  tout 
ce  qui  est  grand  , c’est  la  plus  digne  ambition 
des  chefs  d’un  état , c’est  le  plus  ferme  appui  de 
ceux  d’une  république. 

En  assurant  au  département  de  la  guerre  les 
mêmes  fonds  qui  lui  furent  accordés  en  1791  , 
en  le  remettant  ainsi  sur  le  pied  où  il  étoit 
sous  l’administration  rojaîe , loin  de  croire  ces 
moyens  insuffisans  , je  crois  ouvrir  une  carrière 
d’économie  à ceux  qui  dirigeront  ce  départe- 
ment. Ils  proposeront  sans  doute  des  cadres 
nombreux , et  peu  d’hommes  habituellement 
au  drapeau.  Ce  qui  leur  paroîtra  précieux  de 
conserver  en  activité  c’est  l’état-major  des  corps, 
les  officiers  qui  se  sont  tant  distingués  , les  sous- 
officiers  si  capables  d’instruire  leurs  nouveaux 
compagnons  d’armes  ; mais  on  rendra  le  plus 
de  bras  possible  à l’agriculture  et  aux  arts, 
bien  sûr  qu’au  premier  signal  d’allarme  tous  les 
cadres  seroient  bientôt  remplis,  et  que  notre 
jeunesse  électrisée  par  les  récits  de  leurs  de- 
vanciers, s’empresseroit  de  marcher  sur  leurs 
traces.  Un  corps  de  cavalerie  de  30  à 40  mille 
hommes,  des  arsenaux  nombreux,  des  places 
en  bon  état  7 des  écoles  d’artillerie  et  de  génie 


( 94  ) 

bien  dirigées  , voilà  les  principales  dispositions 
et  les  plus  utiles  dépenses  à soutenir.  Frédéric  a 
entretenu  des  années  formidables  pendant  la 
paix;  il  les  a toujous  trouvé  prêtes  lorsqu'il  a 
voulu  combattre  ; l’Autriche  a eu  un  état  de 
guerre  immense  ; aucun  de  ces  états  n’a  jamais 
dépensé  annuellement  les  deux  tiers  des  90  mil- 
lions que  j’ai  compris  dans  l’état  de  nos  dépenses 
de  paix. 

Quant  à la  marine , nous  savons  qu’elle  a 
été  entretenue  sur  un  pied  respectable  après  la 
guerre  d’Amérique  , et  que  le  ministre  de  ce 
département  ne  demandoit  pour  ses  fonds  or- 
dinaires avant  la  révolution  , que  40,500,000  1. 
Ce  qu’on  faisoit  dans  un  temps  de  luxe,  on  peut 
au  moins  l’espérer  dans  un  temps  d’économie. 
Cependant  il  est  possible  que  le  rétablissement  de 
nos  colonies  exige  quelques  sacrifices  ; qu’on 
doive  s’occuper  d’une  augmentation  dans  nos 
forces  navales  ; mais  c’est  graduellement  que 
ce  travail  doit  s’opérer.  Il  est  même  essentiel 
que  ce  soit  année  par  année  , puisqu’il  est  re- 
connu que  les  vaisseaux  sont  soumis  à la  loi 
générale  et  n’ont  qu’une  durée  bornée.  Il  ne 
faut  donc  pas  qu’ils  soient  tons  du  même  âge. 

Quant  aux  projets  d’embélissemens  , quant 
aux  monumens  des  arts  , ces  fruits  de  la  pros- 
périté générale  renaîtront  avec  elle;  les  frais 
qu’ils  entraînent  pourront  un  jour  entrer  dans 
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les  calculs  même  de  la  sagesse  ; mais  nous  ne 
sommes  pas  au  temps  d’en  faire  un  article  des 
dépenses  ordinaires  ; ni  même  encore  des  dé- 
penses extraordinaires.  Aujourd’hui  c’est  à ci- 
catriser nos  plaies  , c’est  à rouvrir  les  canaux 
du  commerce  et  de  l’industrie,  à réparer  les 
pertes  de  notre  population  que  le  gouvernement 
doit  mettre  toute  sa  sollicitude  , et  tous  ces 
avantages  découleront  d’une  sage  économie 
dans  les  dépenses. 

Le  rôle  du  ministre  des  finances  paroîtra  bien 
peu  important,  dans  le  tableau  que  j’ai  tracé  de 
son  administration.  Mais  loin  de  prendre  cette 
observation  pour  un  reproche , je  m’applaudirois 
si  j’avois  en  effet  réduit  les  fonctions  de  sa  place 
au  niveau  des  moyens  d’un  homme  ordinaire. 
Le  ministre  des  finances  d’une  république  ne 
doit  avoir  rien  de  commun  avec  nos  anciens 
contrôleurs-généraux.  Il  ne  rassemblera  point 
autour  de  lui  ce  cortège  d’amans  de  la  fortune, 
qui  assiégeoient  ses  devanciers  dans  l’ancien  ré* 
gime.  Il  n’aura  point  de  places  lucratives  à dis- 
tribuer , d’emprunts  à faire  valoir  au  profit  de 
ses  amis  ; ses  droits  n’iront  pas  même  jusqu’au 
pouvoir  de  rapprocher  d’un  seul  jour  le  moindre 
paiement.  Il  ne  doit  passer  aucun  marché  pour 
la  république  , ni  par  conséquent  avoir  aucune 
relation  avec  les  fournisseurs.  Son  ministère 
n’est  que  d’ordre  et  point  de  dépense.  Un  cabi- 
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net  solitaire,  des  bureaux  peu  nombreux,  maïs 
composés  d’hommes  probes  comme  lui,  voilà 
tout  ce  qifil  doit  connoître.  Sa  grande  , sa  prin- 
cipale affaire  , est  de  former  les  corps  adminis- 
tratifs ; de  simplifier,  de  perfectionner  la  ré- 
partition de  l’impôt  qui  peut-être  est  le  plus  dif- 
ficile et  le  plus  important  des  travaux  écono- 
miques ; d’étudier  , d’observer  , de  seconder  les 
progrès  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; enfin 
de  rassembler  tous  les  matériaux  qui  peuvent 
mettre  le  directoire  en  état  de  proposer  au  corps 
législatif , les  améliorations  de  tout,  genre  dont 
un  pajs  comme  le  nôtre  est  susceptible.  Un  tel 
ministère  bien  rempli  pourra  n’avoir  aucun 
éclat.  La  flaterie  intéressée  s'éloignera  de  lui  , 
mais  Pestime  s’j  attachera;  et  ce  qu’il  obtiendra 
en  vraie  considération,  vaut  mieux  que  les  stériles 
hommages  dont  s’enjvre  si  aisément  le  pouvoir. 
Le  ministre  dont  je  parle  n’accueillera  point  de 
projets  de  finance  ; il  n’en  faut  point,  là  où  c’est 
le  peuple  qu’on  veut  enrichir.  Mais  il  ira  au- 
devant  de  tous  les  plans  de  réforme  ou  d’éco- 
nomie. On  ne  vantera  point  son  génie , car  il 
n’inventera  rien.  Mais  sage,  inébranlable  et  bien- 
faisant comme  la  providence,  il  sera  béni  comme 
elle;  c’est  dans  la  cabane  du  pauvre  que  sont , 
pour  un  bon  ministre  des  finances , les  cent  voix 
de  la  renommée. 


( 97  ) 


• CHAPITRE  VI. 

D E r Administration  de  la  Dette  publique  , 
des  Revenus  territoriaux  et  des  Impôts 
indirects . 

Les  forêts  sont  la  plus  importante  partie 
de  nos  propriétés  nationales.  Il  est  très- 
malheureux  que  dans  un  moment  de  pénurie, 
le  directoire  ait  été  autorisé  à en  vendre  les 
coupes  par  anticipation.  C’est  une  manière  d'a- 
néantir un  revenu  considérable  et  de  dégrader 
le  capital  qui  le  produit.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’au  moment  où  l’ordre  pourra  renaître  , il 
faudra  prendre  d*es  arrangemens  pour  réparer 
cette  erreur  de  notre  administration.  Les  antici- 
pations sont  la  plus  funeste  des  inventions  fiscales; 
fruits  du  désordre  de  nos  anciens  ministres  , 
elles  avoient  été  détruites  par  l’assemblée  cons- 
tituante. On  reproche  au  ministre  actuel  de 
les  avoir  rétablies  dans  plusieurs  branches  des 
revenus  publics.  Ce  sera  une  opération  salutaire 
et  indispensable  de  tenir  compte  de  leurs  avances 
à ceux  qui  en  ont  faites , et  de  dégager  les  re- 
venus de  l’état.  Ceux-là  appartenaient  de  droit 
a d’anciens  créanciers  ; ils  n’ont  pu  leur  être 
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enlevés  que  par  un  grand  abus  d’autorité  ; la 
nécessité  des  circonstances  ne  justifie  pas  même 
cette  dérogation  aux  principes. 

J’ai  déjà  présenté  l'idée  de  rembourser  une 
grande  partie  de  la  dette  publique  par  l’aliéna- 
tion des  forêts.  C’est  en  parlant  de  l'adminis- 
tration que  je  dois  achever  de  développer  tous 
mes  motifs.  Il  n’est  pas  de  régie  plus  dispen- 
dieuse. Les  frais  des  gardes  ; la  surveillance  à 
exercer  sur  eux  , qui  exige  d’autres  gardes  à 
plus  haut  prix  ; les  arpentages  ; les  expertises  ; 
les  officiers  chargés  de  marquer  les  coupes  , 
de  marteler  les  arbres,  d’assister  aux  enchères, 
de  faire  les  adjudications  et  les  délivrances  ; 
tous  ceux  enfin  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
d'employer  et  de  pajer , lorsque  c’est  par  mil- 
lions que  l’on  compte  ses  arpens  de  bois  et 
qu’ils  sont  répandus  sur  un  si  grand  territoire , 
composeroient  à eux  seuls  une  armée.  Outre 
que  la  solde  de  cette  armée  est  fort  chère  , on 
ne  peut  se  flatter  qu’elle  ne  soit  composée  que 
d’hommes  parfaitement  probes.  Ce  qui  leur  est 
confié  est  une  denrée  de  première  nécessité  ; 
ainsi  , soit  usage  établi , soit  rapine  , cette  ar- 
mée est  certainement  chauffée  aux  dépens  du 
propriétaire.  On  est  bienheureux  si  cette  dé- 
pense ne  s’élève  pas  au-delà  de  la  moitié  dm 
produit,  et  encore  faut-il  supposer  que  les  de- 
voirs de-chacun  &ont  bien  remplis , et  que  les 
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bois  sont  mis  par  leurs  soins  à l’abri  des  dé*- 
gradations.  Si  au  contraire  malgré  ces  soins, 
ou  plutôt  par  leur  effet  , les  bois  étoient  dé- 
gradés , les  frais  d’entretien  resteroient  les  mêmes, 
et  le  produit  irait  toujours  en  décroissant.  Tel 
est,  tel  doit  être  le  sort  de  toute  administration 
commune  de  biens  territoriaux  et  particulière- 
ment des  bois.  Ajoutez  à cela  que  des  millions 
d’arpens  sont  soustraits  à l’impôt  qui  pèse  d’au- 
tant plus  sur  le  peuple.  Voilà  le  résultat  du  sys- 
tème adopté  d’administration  forestière.  Il  doit 
avoir  beaucoup  de  protecteurs,  parce  qu’il  est 
utile  à beaucoup  d’employés  ; mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu’il  est  funeste  à la  nation  , et  que 
même  en  le  perfectionnant  autant  que  la  nature 
de  la  chose  peut  le  permettre,  ce  sera  toujours 
la  moins  utile  des  propriétés  nationales. 

J’ai  reconnu  la  nécessité  de  conserver  quel- 
ques forêts  propres  à fournir  des  bois  à la  ma- 
rine , et  celles  dont  l’usage  est  indispensable  à 
l’entretien  des  forges  nationales  ; mais  celles-là 
excepté  , je  pense  que  la  nation  gagneroit  à 
donner  les  autres , dut-elle  n’en  retirer  d’autre 
produit  que  l’impôt;  et  par  conséquent  elle  ga- 
gneroit immensément  à les  vendre.  J’insiste  de 
nouveau  sur  ce  parti;  mais  en  même-temps, 
j’insiste  pour  qu’en  le  prenant  , on  fasse  des 
lois  précises  contre  les  arracheraens  , et  en  fa- 
veur des  aménagemens  reconnus  pour  les  plus 
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utiles,  si  sur  ces  deux  objets  on  ne  s’en  rapporte 
pas  à l’intérêt  des  propriétaires.  Je  regarde  cette 
vente,  indépendamment  de  ses  avantages,  comme 
le  seul  moyen  de  conserver  des  bois  en  France 
et  de  quintupler  au  profit  de  la  nation  le  pro- 
duit du  capital  qu’elle  possède  dans  cette  espèce 
de  biens. 

Mais  en  attendant  que  cette  résolution  soit 
prise  , le  ministre  des  finances  qui  a dans  ses 
attributions  la  régie  des  domaines  et  des  bois, 
doit  porter  la  plus  sévère  attention  sur  la  ma- 
nière dont  elle  administre  et  sur  la  rentrée  du 
produit  des  coupes  annuelles. 

Les  contributions  indirectes  sont  comprises 
dans  les  attributions  du  même  ministre , ainsi 
que  les  postes,  les  messageries,  etc.  Toutes  ces 
branches  de  revenu  sont  nécessairement  admi- 
nistrées, par  des  fermiers  ou  par  des  régisseurs. 
L’intérêt  de  ceux-ci  doit  toujours  être  le  garant 
de  leur  activité.  Le  système  des  régies  intéressées 
mérite  donc  toute  préférence.  S’il  est  bien  établi, 
la  surveillance  du  ministre  n’aura  à s'exercer 
que  sur  l’exactitude  des  versemens  de  fonds  à la 
trésorerie.  Loin  d’avoir  à stimuler  le  zèle  des 
régisseurs  contre  les  contribuables,  il  aura  plu- 
tôt besoin  de  la  modérer,  et  d’en  prévenir  l’abus. 

Ces  divers  revenus  produisent  des  rentrées  con- 
sidérableset  journalières,  et  c’est  un  grand  avan- 
tage pour  le  service  auquel  ils  111e  paroissent 
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particulièrement  destinés , puisque  ce  service 
exige  aussi  îles  paiemens  de  tous  les  jours  à 
burea,u  ouvert. 

Je  devrais  examiner  ici  jusqu’à  quel  point 
on  peut  donner  sa  confiance  aux  évaluations 
qm  ont  été  faites  du  produit  des  contributions 
indirectes.  La  principale,  celle  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement,  est  portée  par  Treil- 
hard  a 1 10  millions,  et  sans  doute  c’est  tous  frais 
faits,  sans  quoi  il  y aurait  une  grande  erreur; 
car  les  frais  en  sont  considérables.  N’étant  point 
certain  de  l’exactitude  de  cette  évaluation , je 
1 ai  réduite  de  dix  millions,  et  en  cela  je  suis  d’ac- 
cord avec  Gilbert  Desmolières.  Je  suis  cependant 
persuadé  que  ce  revenu  augmentera  beaucoup  , 
sur-tout  si  l’on  modère  quelques  taxes  trop  fortes 
qui  invitent  à la  fraude.  La  paix  seule  doit  amé- 
liorer d’une  manière  sensible  un  produit  princi- 
palement fondé  sur  des  transactions  entre  les 
citoyens.  C’est  le  moins  mauvais  des  impôts  indi- 
rects. Heureusement  aussi  c’est  le  plus  lucratif. 

J’ai  vu  élever  des  doutes  sur  l’évaluation  du 
produit  des  postes.  Je  les  crois  très-mal  fondés. 

Il  est  impossible  même  que  ce  produit , vu 
l’augmentation  du  territoire  et  l’intérêt  plus 
actif  des  correspondances , ne  s’élève  pas  au- 
dessus  de  ce  qu’il  rendoit  avant  la  révolution. 

Je  crois  donc  exactes  les  données  précédentes, 
sur  le  produit  des  impositions  indirectes.  On. 
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a vu  qu’il  ne  s’éleveroit  pas  à la  hauteur  des 
intérêts  de  la  dette.  Mais  j’ai  dit ,'  et  c’est  une 
vérité  évidente , que  le  premier  des  soins  du 
corps  législatif  devoit  être  d’employer  tous  les 
moyens  possibles  d’amortir  par  des  ventes  de 
domaines  , toute  la  partie  de  la  dette  publique 
qui  excède  les  revenus  destinés  à la  payer.  Cette 
opération  est  entamée , elle  doit  être  suivie  avec 
la  plus  grande  activité.  Lorsque  celle  qui  s exé- 
cute sera  terminée , il  faut  lui  en  faire  succé- 
der une  autre  et  ne  s’arrêter  que  quand  le 
but  sera  atteint.  On  n’oublira  pas  que  ce  but, 
est  le  niveau  exact  entre  les  intérêts  de  la  dette 
et  les  revenus  qui  servent  à l’acquitter.  Lys  re- 
venus suffisent  déjà  pour  payer  les  trois  quarts 
des  arrérages  en  argent.  Ainsi  il  faut  esperer 
que  dès  le  commencement  de  l’an  6 , le  scan- 
dale du  payemeut  actuel  des  rentiers  cessera. 
Si  les  opérations  destinées  à réduire  la  dette  n’é- 
toient  pas  encore  terminées , on  seroit  forcé  de 
payer  le  quatrième  quart,  pour  la  dernière  fois 
en  bons  de  la  trésorerie  et  ces  bons  seroient 
admis  dans  les  valeurs  récités  en  paiement  des 
acquisitions.  La  trésorerie  sans  doute  aura  soin 
de  mettre  en  lieu  de  sûreté  les  inscriptions  qui 
rentreront  par  les  ventes  , d’en  ordonner  la  ra- 
diation sur  le  grand  livre,  d’en  publier  l’etat, 
de  les  brûler  solenmellement.  Pour  operer  cette 
importante  libération,  il  ne  faut  que  des  dé- 
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erets  et  des  enchères,  il  y a peu  à faire  pouf 
l’administrateur  des  finances. 

Je  suppose  celte  opération  salutaire  consom- 
mée , et  la  somme  des  arrérages  que  doit  la 
nation  égale  a la  somme  des  revenus  qu’elle 
y consacré  ; je  le  supposé  parce  qu’il  11e  faut 
que  le  vouloir  constamment  , pour  l’obtenir 
bientôt.  C’est  alors  qu’il  s’agit  de  choisir  le 
meilleur  mode  de  paiement  des  créanciers  dé 
l’état. 

Les  motifs  de  préférence  sont  tous  en  fa- 
veur de  celui  qui  sera  le  plus  simple  , le  plus 
prompt  et  qui  entraînera  le  moins  de  frais. 

Autrefois  48  payeurs  acquittoient  toutes  les 
rentes  constituées.  Leur  travail  étoit  long , les 
paiemens  étoient  assujettis  a une  foule  de  forma- 
lités , et  souvent  l’inexactitude  des  remises  du 
trésor  public  trompoit  les  vœux  des  rentiers. 

Les  rentes  non  constituées  , ou  billets  au 
porteur  s’acquittoient  à la  trésorerie  et  c’étoit 
une  bigarure  de  plus  dans  des  créances  qui 
âvoient  la  même  origine. 

Depuis  la  réuuion  de  tous  les  titres  de  créance 
quelconque  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique , et  depuis  la  suppression  des  payeurs  de 
rentes,  te  service  entier  se  fait  à la  trésorerie. 
Il  y emploie  une  foule  dé  commis  , et  y at- 
tire la  foule  bien  plus  grande  des  créanciers.  Il 
faudroit  savoir  précisément  combien  de  nouveaux 
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employés  a exigé  ce  nouveau  service , pour 
comparer  la  dépense  actuelle  avec  rancienne. 
Mais  ce  qui  est  plus  important , c’est  de  faire 
tourner  au  profit  des  créanciers  la  simplification 
des  formes , qui  doit  résulter  de  la  formation 
du  grand  livre.  Il  seroit  à desirer  que  le  paiement 
des  rentes  s’obtînt  aussi  facilement,  que  s’ob- 
tiennent les  paiemens  en  banque.  Cette  facilité 
qui  aux  yeux  du  créancier  écarte  toute  idée  de 
détresse  , est  un  des  plus  puissans  auxiliaires 
que  l’on  puisse  donner  au  crédit  public.  On  ne 
peut  y parvenir  qu’en  supprimant  parmi  les 
pièces  exigées,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  in- 
dispensablement nécessaires  à la  comptabilité. 
Celle-ci  y gagnera,  car  rien  ne  l’embarrasse  au- 
tant que  le  nombre  des  pièces. 

Il  est  encore  une  disposition  qui  auroit  deux 
grands  avantages  , celui  de  diminuer  la  foule 
des  parties  prenantes , et  celui  de  faciliter  les 
paiemens.  Elle  consisteroit  à faire  six  parts  à peu 
près  égales  de  la  somme  entière  des  arrérages 
à payer  dans  l’année  ; à assigner  à chaque 
moitié  de  ces  six  parts  deux  des  douze  mois  pour 
époque  de  paiement,  et  en  conséquence  à faire 
imprimer  sur  tous  les  bulletins  l’une  des  six  pre- 
mières lettres  de  l’alphabet  , dans  l’ordre  des 
mois  qui  leur  seroient  assignés  au  paiement  du 
premier  semestre.  Un  travail  antérieur  fait  à la 
trésorerie  d’après  le  calcul  des  sommes  , dis  tri- 
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bueroit  l’ordre  des  lettres  ; et  un  simple  avis  în- 
diqueroit  , que  les  inscriptions  depuis  le  n°.  ier. 
jusqu’à  tel  autre , seront  payées  dans  les  mois 
de  vendémiaire  et  de  germinal , et  timbrées  de 
la  lettre  A ; que  celles  depuis  tel  n°.  jusqu’à.  . . 
seront  payés  en  brumaire  et  en  floréal  et  tim- 
brées B,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  lettre  F.  Il 
faudroit  aussi  pour  maintenir  l’égalité  , qu’une 
pareille  distribution  semblerait  altérer  , que  dans 
les  paiemens  des  cinq  derniers  mois  du  semestre, 
il  fût  ajouté  pendant  la  première  année  fapoinfc 
nécessaire  , pour  que  toutes  les  rentes  fussent 
également  à jour.  Il  est  évident  que  cette  petite 
mesure  d’ordre  placeroit  sur  la  même  ligne 
tous  les  numéros  du  grand  livre,  ce  qui  est 
fort  juste  ; qu’elle  éloigneroit  de  la  trésorerie 
les  cinq  sixièmes  des  créanciers  qui  n’y  vien- 
droient  que  chacun  à leur  tour  , et  que  la  pre- 
mière année  passée , elle  faciliteroit  l’arrivée 
des  fonds  nécessaires  à l’acquit  des  rentes. 

On  pourroit  croire  encore  qu’il  seroit  avan- 
tageux au  crédit  public,  à l’économie  du  trésor 
national  et  aux  créanciers,  que  la  trésorerie  se 
déchargât  du  paiement  des  rentes  sur  une  mai- 
son de  banque , à qui  elle  fer  oit  ses  fonds  en 
délégations  sur  les  branches  de  revenus  consa- 
crées à la  dette  publique.  Il  faudroit  sans  doute 
que  cette  maison  de  banque  fût  fortement  cons- 
tituée , par  exemple , comme  nous  avons  vu  la 
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caisse  d’escompte  , à l’époque  où  le  gouverne* 
ment  n’intervenoife  point  dans  ses  opérations.  Il 
est  certain  que  cet  arrangement,  s’il  étoit  pos- 
sible, assureroit  plus  d’exactitude  et  de  célérité' 
dans  les  paiemens,  dégageroit  la  trésorerie  d’une 
grande  dépense  et  d’un  grand  embarras,  gt  pré* 
senteroit  d’une  manière  plus  formelle  encore  la 
certitude  des  paiemens  à jour.  Les  délégations 
spéciales  faites  par  la  trésorerie  à la  banque  de 
de  telle  ou  telle  partie  des  revenus  publics , se^ 
roit  une  sorte  d’expropriation  en  faveur  des 
créanciers , et  le  crédit  qui  est  la  plus  délicate 
des  faveurs  , se  forme  de  plusieurs  combinaison^ 
de  ce  genre , qui  chacune  en  particulier  sem- 
blent avoir  peu  d’importance.  Une  banque  em- 
ployée de  la  sorte  ti endroit  un  compte  ouvert 
avec  la  trésorerie  en  recette  et  en  dépense.  Dans 
ce  compte  elle  se  trouveroit  tantôt  en  avance  , 
tantôt  en  débet.  Les  débits  et 'les  crédits  seroient 
tour-à-tour  compensés  l’un  par  l’autre , et  réci- 
proquement escomptés  d’après  les  conventions 
qui  sero-ieut  faites  d’avance.  Le  service  des  ren- 
tes ne  seroit  jamais  interrompu,  un  abonnement 
en  fixeroit  les  frais  ; tons  les  six  mois  le  compte 
seroit  clos  par  les  Commissaires  de  la  trésorerie  , 
et  je  pense  qu’il  y auroit  beaucoup  à gagner 
pour  l’ordre,  pour  la  simplicité,  pour  la  con- 
fiance et  pour  l’économie. 

Si  des  préjugés,  ou  d’autres  motifs  plus  sa- 
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ÎHes  faisoient  mettre  cette  idée  à l’écart , il  ne 
faudroit  pas,  du  moins,  en  rejetter  toutes  les 
bases.  Ainsi  même  en  ne  l’adoptant  pas,  d nvn 
faudroit  pas  moins  réduire  aux  formes  les  plus 
simples  les  moyens  de  recevoir  les  arrérages,  et 
faire  ensorte  que  jamais  un  créancier  en  reg  o 
ne  réclamât  sans  succès  son  paiement.  Il  faudrait 
encore  lâcher  de  marquer  par  une  sépara- 
tion de  caisse  et  de  service  à la  trésorerie , 
une  ligne  de  démarcation  formelle,  entre 
les  revenus  appartenans  à la  dette  et  les  re- 
venus appartenans  aux  dépenses.  Il  faudroit 
convaincre  le  public  que  jamais  le  gouverne- 
ment ne  voudra,  ni  ne  pourra  detournei , es 
sommes  qui  ne  sont  point  à lui , tant  que  l’état 
a des  créanciers,  et  qui,  s’il  n’en  avoit  pas  , de- 
vraient retourner  au  peuple.  Cette  division  de 
fonds  ne  ressemble  point  à celles  , que  par  un  es- 
prit d’ordre  bien  ou  mal  entendu,  l’on  peut 
faire  entre  les  diverses  destinations  des  recettes 
ordinaires.  Ce  n’est  point  une  distinction  pué- 
rile , mais  bien  une  séparation  absolue  de  choses 
qui  n’ont  rien  de  commun  entr’elles;  qui  dans 
aucun  cas,  même  celui  de  nécessité,  ne  doivent 
se  confondre.  C’est  le  tien  et  le  mien,  et  ces 
deux  mots  suffisent  pour  engager  à poser  en- 
tr’eux  une  barrière  inviolable. 

Je  crois  que  des  opérations  bien  dirigées  sur  la 
vente  déjà  en  train  des  maisons  contre  des  ms- 
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cnptions;  sur  colle  des  domaines  nationaux  oÙFoii 
reçoit  aussi  des  inscriptions  en  paiement;  que  l’exé- 
cution de  mon  projet  de  vente  de  la  majeure  por- 
tion des  bois  nationaux  partie  contre  des  inscrip- 
tions, partie  contre  des  titres  de  dette  exigible; 
enfin  que  la  vente  des  domaines  ecclésiastiques  de 
a Belgique,  soit  en  faveur  de  nos  braves  défen- 
seurs, soit  après  eux  à d’autres  créanciers  de 
état  ; je  crois  , dis-je  , que  ces  diverses  aliéna- 
tions , pour  lesquelles  il  ne  faut  point  de  numé- 
raire , doivent  absorber  d’ici  à un  an  , si.  l’on  y 
œet  de  l’activité,  plus  que  l’excédent  de  nos 
charges  annuelles , la  totalité  des  arriérés  de 
toute  espèce,  et  des  restitutions  ; enfin  qu’elles 
achèveront  de  balayer  les  étables  d’Augias. 

Lorsque  la  dette  publique  par  l’effet  des  opéra- 
tions précédentes  aura  été  mise  en  équilibre  avec 
les  revenus  qui  doivent  servir  à l’acquitter;  lorsque 
• ordre  du  paiement  des  arrérages  aura  été  par- 
faitement établi , un  grand  pas  aura  été  fait. 
Mais  ce  n’est  pas  tout  encore  , il  faut  s’occuper 
des  amortissemens  successifs  ; il  faut  ouvrir  par 

ces  amortissemens  une  nouvelle  source  de  crédit 
pour  l’avenir. 

L extinction  annuelle  des  rentes  viagères 
evaluee  au  5o e.  donnera  environ  2 millions  par 
an.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  faire  un  fonds 
d amortissement , qui  s’accroissant  tous  les  ans 
parles  extinctions  nouvelles  et  par  la  diminution 
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des  intérêts,  formera  au  bout  de  quelques  an- 
nées un  fonds  considérable.  Ainsi  pour  simpli- 
fier cette  opération  , je  me  bornerois  à établir 
en  principe,  que  la  trésorerie  emploiera  tous 
les  ans  les  fonds  restans  de  îa  caisse  des  arré- 
rages à.  acheter  des  inscriptions  , dont  l’état  sera 
imprimé  et  dont  la  radiation  sera  faite  sur  le 
grand  livre* 

Cet  ordre  une  fois  établi  , qu*on  ne  demande 
pas  si  la  France  aura  du  crédit.  Invoquons 
plutôt  le  génie  de  la  république  pour  que  jamais 
elle  n’en  abuse. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Dépenses  locales . 

Ces  dépenses,  dont  les  fonds  ne  peuvent  être 
soumis  à des  dispositions  générales , puisque 
les  besoins  varient  autant  que  les  localités , 
doivent  être  acquitées  par  ceux  à qui  elles  sont 
utiles.  Il  n’v  a que  deux  moyens  pour  en  faire 
les  fonds , de  manière  que  tous  les  intéressés  y 
contribuent.  Le  premier  consiste  à ajouter  des  sols 
additionnels  aux  impositions  directes , mais  ce 
moyen  m'atteint  ni  les  étrangers  ni  les  richesses 
de  porte-feuille.  Le  second  consiste  en  droits  sur 
les  consommations  , mais  il  fait  supporter  une 
partie  du  fardeau  au  pauvre  , et  rend  nécessaire 
beaucoup  d’employés.  Par  conséquent  il  élève  la 
charge  au-dessus  du  besoin.  C’est  cependant  au 
choix  entre  ces  moyens , que  se  bornent  toutes 
les  délibérations  que  l’on  peut  prendre  à cet 
égard.  Ils  ont  tous  deux  des  inconvéniens , 
mais  il  y en  auroit  davantage  à demeurer  plus 
long-temps  dans  une  incertitude  , qui  entretient 
le  désordre,  et  qui  laisse  détruire  les  établisse- 
mens  les  plus  utiles.  Il  me  semble  que  sur  ce 
point  il  y a une  distinction  à faire.  Les  besoins 
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des  bourgs  et  des  petites  villes  sont  très-bor- 
nés. Il  en  est  peu  de  celles-là  où  deux  sous 
additionnels  à la  contribution  directe  ne  fussent 
suffisant.  On  y seroit  soumis  dès  que  l’on  se- 
roit  propriétaire  ou  habitant  dans  la  ville.  Ces 
fonds  seraient  mis  à la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité , qui  serait  tenue  de  rendre  tous  les 
ans  le  compte  public  de  leur  emploi. 

Quant  aux  grandes  communes  comme  Paris, 
Lyon,  Bordeaux , Marseille,  etc.  Il  ny  a qu’un 
droit  sur  certaines  consommations  qui  puisse  y 
atteindre  toutes  les  fortunes  , particulièrement 
les  étrangers  , et  suffire  à la  dépense  qui  y est 
nécessaire. 

i 

Les  dépenses  de  Paris  sons  Paneien  régime 
pour  les  frais  de  police  , comme  illumination  , 
balayage,  etc.  l’entretien  du  pavé,  les  travaux 
des  carrières  , et  sa  garde  intérieure  qui  cou- 
toit  environ  12  cent  mille  livres,  montoîent  à 
4 millions.  J’estime  que  vu  l’augmentation  des 
salaires  et  l’accroissement  de  l’enceinte , 011  doit 
estimer  la  même  dépense  à un  tiers  en  sus. 
Elle  seroit  donc  d’environ  5 millions  400  mille 
livres,  si  l’on  y rétablissent  aux  dépens  de  la 
commune  une  garde  de  police  , et  de  4 millions 
seulement  si  on  ne  la  rétablissent  pas.  Il  faudrait 
ajouter  à cette  somme  celle  des  secours  à four- 
nir à quelques  établissemens  de  charité  pu- 
blique , à des  ateliers  pour  les  pauvres , à des 
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écoles.  J'estime  qu’il  faudroit  à l’administration 
de  Paris  la  disposition  annuelle  de  8 millions 
si  elle  ne  paie  point  la  solde  d’une  troupe 
pour  sa  garde  , et  de  9 millions  5oo  mille 
livres  si  elle  en  pavoit  une. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  fût  difficile  d’établir  â 
Paris  une  ferme  , ou  une  régie  d’octrois  mu- 
nicipaux qui  procurât  ce  revenu  , sans  rien 
prélever  sur  les  denrées  de  première  nécessité , 
ni  sur  le  transit.  Ce  que  je  dis  de  Paris  peut 
s’appliquer  aux  autres  grandes  communes  , dans 
des  proportions  différentes.  Mais  aucun  de  ces 
étabüssemens  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  décret 
spécial.  L’objet  est  assez  important  pour  exiger 
une  prompte  détermination  du  corps  législatif. 
Tant  qu’il  subsistera  une  cause  de  désordre  qu’il 
peut  détruire  , il  méritera  de  justes  reproches. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  Dette  exigible . 

Jusqu’ici  j’ai  parlé  de  ce  qui  est  connu* 
J’entreprens  de  parler  de  ce  qui  ne  l’est  pas  , 
de  ce  qui  s'est  accru  sans  mesure  dans  les 
temps  révolutionnaires,  de  ce  qui  s'accroît  tous 
les  jours  sous  le  règne  de  la  constitution.  La 
dette  exigible  se  compose  d’une  foule  d’objets* 

Le  premier  , le  plus  sacré  de  tous  , c’est  sans 
contredit  les  restitutions , car  le  premier  , le 
plus  sacré  de  tous  les  droits  sociaux  est  la  pro- 
priété. C’est  un  grand  malheur,  que  la  dégra- 
dation sociale  ait  été  en  France  au  point  que 
le  mot  restitution  , conséquence  du  mot  vol  y 
soit  devenu  le  titre  d’un  de  nos  plus  considé- 
rables chapitres  de  dettes  ; et  ce  qui  est  plus 
honteux  peut-être , c’est  que  le  devoir  que  ce 
mot  impose  au  gouvernement , ait  été  et  soit 
tous  les  jours  chicané  et  éludé  avec  bien  plus 
de  soin,  que  les  clauses  les  plus  onéreuses  des 
marchés  de  fournitures.  Ces  chicanes , ces  sub- 
tilités sont  le  chef-d’œuvre  des  bureaux  de  l’ad- 
ministration ; elles  y sont  appuyées  de  l’autorité 
qui  devroit  les  proscrire  ; cette  autorité  torture 
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le  texte  des  lois  pour  en  dénaturer  l’intention, 
et  voilà  ce  qu’on  appelle  servir  la  république. 

Les  restitutions  sont  Je  premier  article  de  la 
dette  exigible.  Viennent  ensuite  les  arriérés  de 
tous  les  départemens.  Ils  sont  tons  égaux  en 
titre  , quoiqu’ils  ne  le  soient  pas  en  faveur. 
S’il  doit  y avoir  entr’eux  des  degrés  de  préfé- 
rence j il  seroit  naturel  qu’ils  fussent  établis 
d’après  leurs  dates  ; c’est  précisément  le  con- 
traire , et  les  anciennes  ordonnances  des  mi- 
nistres valent  bien  moins  que  les  nouvelles. 

Les  rentiers  qui  ont  reçu  en  papier  les  trois 
quarts  de  ce  qui  leur  écoit  dû  , et  qui  sont  à- 
peu-près  réduits  à recevoir  un  papier  , un  peu 
moins  décrié,  le  quatrième  quart  qui  leur  étoit 
promis  en  argent , composent  un  article  assez 
considérable  parmi  les  dettes  exigibles. 

Les  appointemens  qui  sont  dus  aux  employés 
pour  les  mettre  au  courant , viennent  par  un 
nouveau  décret  de  grossir  la  liste  des  arriérés. 
On  regarde  sans  doute  comme  un  moyen 
d’ordre  cette  manière  de  s’acquitter.  C’est  au 
contraire  une  source  de  désordre  ; elle  est  hor- 
riblement injuste  ; c’est  semer  la  méfiance  et 
la  haine  du  gouvernement , et  par  contre-coup 
de  la  république. 

Le  premier  moyen  qu’une  sage  administra- 
tion doive  employer  , est  de  mettre  un  terme 
inviolable  à ce  renversement  de  tous  les  prin- 
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cipes  d’ordre.  : C’est  du  point  ou  toutes  ces  me- 
sures révolutionnaires  ont  laissé -chaque  créancier 
qu’il  faut  partir  , pour  rétablir  des  paiement  ré- 
guliers , et  dégager  s’il  est  possible  les  souve- 
nirs du  passé  , de  toute  crainte  pour  l’avenir. 
Qu’au  moins  le  dernier  sacrifice  soit  fait,  et  que 
chacun  puisse  se  croire  arrivé  au  port.  Quel- 
ques mois  de  traitement  arriérés  seront  bientôt 
oubliés , si  désormais  on  obtient  son  salaire  à 
jour  fixe. 

C’est  par  les  limites  posées  aux  dépenses  ; 
par  l’activité  donnée  aux  recettes;  par  l’assu- 
jettissement du  directoire  et  des  ministres  aux 
formes  constitutionnelles  , par  l’indépendance 
de  la  trésorerie  , qu’on  atteindra  ce  but  salu- 
tai  re. 

Dès  qu’il  n’y  aura  plus  d’arriérés  nouveaux 
à craindre,  on  pourra  s’occuper  utilement  de 
la  dette  exigible. 

Je  la  reprens  dans  l’ordre  du  tableau  que 
j’en  ai  présenté. 

Les  restitutions  sont  la  réparation  des  lois 
révolutionnaires  et  du  brigandage  qui  en  a été 
la  suite.  Des  lois  atroces  avoient  prononcé  des 
confiscations  pour  tous  ceux  qu’irrimoloit  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  lorsqu’une  loi  juste 
les  a abolies , les  héritiers  ont  trouvé  les  biens 
vendus,  le  mobilier  enlevé.  r‘ 
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Les  lois  ordonnaient  la  confiscation  des  biens 
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des  émigrés  ; les  comités  révolutionnaires  ont 
fait  inscrire  sur  les  listes  , tous  ceux  qu’ils  ne 
crojoient  pas  ou  qu’ils  ne  vouloient  pas  dans 
leur  parti  ; ainsi  l’on  a vendu  le  bien  de  ceux 
qui  n’étoient  pas  émigrés  comme  de  ceux  qui 
l’étoient  ; et  lorsqu’une  tardive  justice  a effacé 
de  la  liste  fatale  des  Français  sans  reproche, 
ils  n’ont  plus  trouvé  que  le  souvenir  de  leur 
propriété. 

Cette  injustice  étoit  frappante.  Elle  fut  re- 
présentée à la  convention  nationale  , qui  sen- 
tit bien  que  son  devoir  étoit  de  la  réparer.  Mais 
il  existoit  des  lois  qui  disoient , que  toute  vente 
de  domaines  nationaux  légalement  faite,  à quel- 
que titre  que  ce  fut,  étoit  irrévocable;  on  ju- 
gea cependant  qu’il  y avoit  lieu  à indemnité 
envers  l’ancien  propriétaire.  On  auroit  pu  tirer 
de  ces  lois  même  une  conclusion  toute  diffé- 
rente. On  auroit  pu  dire  , que  les  domaines 
qui  appartenoient  à un  citoyen  reconnu  non 
émigré , ou  à un  homme  assassiné  par  le  glaive 
profané  de  la  loi , n’avoient  jamais  été  des  do- 
maines nationaux  ; qu’ainsi  la  vente  n’en  avoit 
jamais  pu  être  légale  ; que  par  conséquent  les 
lois  que  je  viens  de  citer  n^étoient  point  appli- 
cables à ce  cas.  La  nation  sans  doute  devoit 
indemnité  , mais  c’est  à l’acquéreur  qu’elle  la 
devoit,  et  celle-là  pouvoit  s’évaluer  avec  pré- 
cision ; car  on  savoit  ce  qu’il  avoit  payé  , quelle 
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étoit  la  valeur  juste  de  ses  déboursés.  En  les 
recevant  il  n’éprouvoit  aucune  perte.  Ce  rai- 
sonnement étoit  simple  , mais  trop  d’intérêts 
particuliers  le  combattoient.  On  confirma  donc 
toutes  les  ventes  faites  par  la  nation  , même 
de  ce  qui  ne  lui  avoit  jamais  appartenu  ; et 
une  loi  fixa  un  mode  de  restitution  , tant 
en  faveur  des  enfans  dont  les  pères  avoient  été 
assassinés  sur  Féchafaud , que  des  citoyens  dont 
on  avoit  proclamé  la  non-  émigration.  Ce  mode 
de  restitution  décrété  le  21  prairial,  an  3,  con- 
sistait en  une  expédition  de  bons  au  porteur, 
ne  produisant  aucun  intérêt  , et  seulement  ad- 
missibles en  acquisition  de  biens  d’émigrés. 

Cette  loi  venoit  à peine  d’être  rendue,  que 
les  ventes  de  ces  mêmes  biens  d’émigrés  furent 
suspendues  ; et  dès-lors  le  foible  bienfait  de  la 
loi  des  restitutions  fut  absolument  nul. 

On  observera  que  la  convention  croyoit  avoir 
rempli  toute  justice  ; et  tandis  qu’elle  se  faisoit  il- 
lusion à ce  point,  on  voyoit  des  acquéreurs  presque 
à titre  gratuit,  jouir  paisiblement  du  fonds  et 
des  produits  d’un  bien  , dont  les  légitimes  pro- 
priétaires, quoique  dépouillés  par  une  injustice 
reconnue , ne  recevoient  en  indemnité  , qu’un 
chiffon  de  papier  inadmissible  pour  aucune 
espèce  d’usage  , et  ne  rapportant  rien.  Tel  fut 
dans  ce  temps  de  réparation , le  maximum  de 
la  justice  nationale. 
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Celfe  justice  a toujours  été  en  déclinant* 
Lorsque  le  28  vejlfôse  , an  4 , les  ventes  furent 
ouvertes  de  nouveau  , les  bons  de  -restitution 
n’y-  furent  pas  mérite  admis,  La  question  préa- 
lable fut  appliquée  à la  demande  qui  fut  faite 
de  leur  admission. 

Enfin  de  nouveaux  décrets  'ont  ordonné  des 
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Ventes,  dont  la. moitié  devroit  être  payée  en 
argent  survie  pied  de  l’estimation,  et  l’autre 
moitié  payable  en  papier,  s’élever  au  gré  des 
enchères  erf  proportion  du  disçréditde  ce  même 
papier.  Les  bons  de  restitution  ont  été  admis  au 
paiement  de  cette  dernière  moitié  , pêle-mêle 
avec  les  effets,  les  plus  décriés  delà  dette  pu- 
blique. Ainsi  ceux  que  l’on  a dépouillés  de  tout , 
et  envers  qui  la  nation  a violé  toutes  les  lois 
des  propriétés , sont  privés  du  seul  usage  qu’ils 
pourroient  faire  des  bons  de  restitution , puis- 
qu’ils sont  par  l’effet  de  leur  spoliation  , hors 
d’état  de  payer  en  argent  la  moitié  du  prix  exigé 
par  la  loi. 

Il  est  difficile  de  se  jouer  du  malheur  avec 
plus  d’opiniâtreté.  Mais ,e&  n’est  pas"  encore  assez 
aux  yeux  du  ministre  des  finances.  Au  mépris 
de  la  loi  du  21  prairial  ,v  il  11e  consent  à faire 
expédier  des  bons  de  restitution , qui  valent  à 
peine  le  dixième  de  leur  valeur  nominale , qu’à 
la  concurrence  de  la  valeur  réduite  en  écus  , 
du  prix  des  ventes  qu’ils  représentent.  Aussi 
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personne  ne  es  accepte  ; aussi  des  citoyens  en  - 
vers  qui  le  corps  législatif  se  croit  acquitté,  sont 
au  même  point  où  iis  étoient , la  veille  du  décret 
qui  les  a rétablis  dans  tous  leurs  droits. 

Tel  est  l’état  de  presque  toutes  les  restitutions 
à faire  , tant  d’immeubles  vendus  , que  de  meu- 
bles et  d’argent  enlevés,  que  de  dépôts  judiciaires 
transportés  à la  trésorerie  en  vertu  d’une  loi  ré- 
volutionnaire. 

L’intention  de  la  nation  ne  peut  pas  être  de 
manquer  plus  long-tems  à un  engagement  aussi 
légitime,  et  aussi  authentiquement  pris  envers 
les  opprimés , après  la  chute  des  oppresseurs. 
Le  vœu  du  corps  législatif  n’est  pas  sans  doute 
en  faveur  de  l’oppression  ; tous  ses  décrets  le 
prouvent.  / 

Si  je  suis  entré  dans  un  aussi  grand  détail 
sur  l’état  de  cette  espèce  de  créanciers  devenus 
tels  malgré  eux,  et  en  dépit  de  tous  les  prin- 
cipes de  justice,  c’est  qu’il  faut  enfin  appeler 
l’attention  publique  sur  une  iniquité  presqu’in- 
connue  , et  qu’ignorent  ou  feignent  d’ignorer 
ceux  qui  en  sont  la  première  cause  , et  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  réparer.  J’ai  entendu 
beaucoup  de  représentans  , parmi  lesquels  il  y 
y en  avoit  dont  je  ne  peux  soupçonner  la  bonne 
foi , je  les  ai  entendus  se  justifier  des  rigueurs 
exercées  envers  les  familles  des  condamnés  , et 
envers  les  citojens  injustement  inscrits  sur  h 
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liste  des  émigrés , en  disant  ce  s paroles  remar- 
quables : Ne  leur  avons  nous  pas  rendu  ce  quyon 
leur  a pris  ? 

La  dette  dont  je  viens  de  parler  est  considé- 
rable, et  le  montant  n’en  est  pas  connu.  Ildevroit 
l’être  du  moins  , et  le  sera  aussi-tôt  qu’un  travail 
suivi  sur  cet  objet , aura  paru  au  ministre  des 
finances  digne  de  son  attention.  Tous  les  élé- 
mens  de  ce  travail  sont  dans  ses  bureaux.  Mai$ 
il  s’en  faut  bien  que  la  partie  exigible  de  cette 
dette  soit  aussi  considérable,  que  son  montant* 
Toute  la  partie  de  ces  restitutions  qui  étoit  hy- 
pothéquée aux  créanciers , soit  des  condamnés  , 
soit  des  prétendus  émigrés , doit  être  inscrite 
sur  le  grand  livre,  et  fait  partie  des  apperçns  du 
liquidateur-général  rapportés  au  chapitre  4 , à 
l’article  de  la  dette  publique.  En  effet,  lorsque  la 
convention  voulut  vendre  et  dépenser  le  produit 
des  confiscations,  elle  fut  bien  obligée  de  s’oc- 
cuper des  créanciers  à qui  les  deniers  des  ventes 
appartenaient  de  droit.  Sans  cette  précaution  les 
acquéreurs  auroient  été  obligés  pour  la  sûreté 
de  leurs  acquisitions  , de  purger  dans  les  formes 
légales , les  hypothèques  dont  étoient  grèves  les 
biens  qu’ils  acquéroient;  on  les  en  dispensa.  Le  3 
juin  1793, une  loi  affranchit  d’hypothèque  tous  les 
biens  des  confisqués  solvables  , et  transporta  cette 
hypothèque  sur  la  nation.  Le  13  nivôse  an  3,  les 
créanciers  de  ces  biens  furent  déclarés  créanciers 
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directs  de  l’état.  Cette  loi  très-mal  exécutée,  * et 
que  le  ministre  des  finances  cherche  à éluder 
n’a  jamais  été  rapportée  ; elle  subsiste  donc  dans 
toute  sa  force.  Il  en  résulte,  que  l’objet  des  res- 
titutions à faire  ne  consiste  que  dans  l’excédent 
du  produit  des  ventes  à la  somme  des  créances, 

* Le  ministre  des  finances  refuse  aux  citoyens  dont  les 
biens  induement  confisqués  ont  été  induement  vendus,  de  faire 
exécuter  la  loi  du  3 juin  1 7 g3  et  celle  du  1 3 nivôse,  qui  déclare 
créanciers  directs  de  la  nation  ceux  qui  avoient  des  droits  hy- 
pothécaires sur  les  biens  confisqués.  11  a défendu  au  liquidateur 
général  de  continuer  cette  liquidation.  Il  renvoie  ces  créan- 
ciers à leurs  anciens  débiteurs  , à qui  cependant  il  n’a  pas 
rendu  et  ne  veut  rendre  ni  les  biens  jadis  garants  des  hy- 
pothèques , ni  les  deniers  provenus  des  ventes  , ni  aucun 
équivalent  que  puissent  recevoir  les  créanciers.  Cependant 
ces  lois  avoient  déplacé  l’hypothèque  des  biens  confis- 
qués , et  l’avoient  placée  sur  la  nation.  La  nation  en 
demeure  donc  chargée  , au  moins  jusqu’à  ce  qu’une  loi 
nouvelle  la  déplace  de  nouveau.  Mais  pour  que  cette  loi 
put  être  rendue  , il  faudroit  qu’en  même-temps  la  nation 
restituât  ou  l’ancien  immeuble  qu’elle  a vendu , ou  un 
autre  de  même  valeur.  C’est  ce  que  le  ministre  ne  pro- 
popose  ni  ne  peut  proposer.  Comment  donc  seroit-il 
possible  de  regarder  comme  non-avenu  , un  engagement 
solemnel  et  nécessaire  pris  par  la  nation , lorsqu’elle  vou- 
loit  enlever  de  force  à des  créanciers  leur  gage  ? Comment 
pourroit-on  en  même-temps  observer  à la  rigueur  la  loi 
du  i3  nivôse , en  tout  ce  qui  dépouille  une  foule  de  ci- 
toyens de  leurs  droits,  et  ne  pas  reconnoître  dans  cette 
même  loi  les  dispositions  qui  leur  accordent  un  trè^-foible 
dédommagement  P 
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ce  qui  réduit  infiniment  la  partie  exigible*  Ou 
ne  peut  se  faire  une  idée  précise  de  cette  der- 
nière partie , mais  il  est  probable  quelle  n’excé- 
dera pas  ioo  millions. 

La  somme  des  autres  dettes  exigibles  dont 
J’ai  parlé  n’est  pas  plus  connue  du  public,  et 
doit  au  moins  l’être  du  ministre  des  finances, 
puisqu’il  a dû  leur  être  expédié  des  titres  de 
créance.  Ce  sont  pour  les  fournisseurs , des  or- 
donnances, tant  d’ancien  que  de  nouvel  arriéré; 
ce  sont  pour  les  rentiers  et  employés  des  bons 
de  la  trésorerie.  Il  doit  exister  des  états  de  ces 
divers  objets. 

Le  seul  qui  n’ait  pas  même  de  titre,  c’est  celui 
des  restitutions.  Le  ministre  les  traite  comme 
un  abus.  Jusqu’ici , c’est  au  rebut  qu’il  les  a 
placées.  Il  faut  bien  que  cette  injustice  ait  un 
terme , et  que  l’intention  précise  de  la  loi  soit 
remplie.  On  peut  dire,  cependant,  à la  justifi- 
cation du  ministre,  que  la  loi  du  21  prairial 
n’est  plus  guère  applicable  à son  objet , puisque 
les  bons  de  restitution  qu’elle  a décrétés  ne  peu- 
vent plus  être  admis  qu’au  paiement  d’une  por- 
tion du  prix  des  domaines  mis  en  vente,  tandis 
que  la  loi  qui  les  a établis  les  rendoit  suscep- 
tibles d’en  paver  la  totalité.  Il  faut  donc  une 
loi  nouvelle  ,*  cette  loi  doit  - être  fort  simple. 
Elle  consiste  à charger  le  ministre  des  finances 
de  faire  liquider  les  droits  de  tous  ceux  qui 
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réclament  avec  justice  contre  des  spoliations  qui 
leur  ont  été  faites  , et  de  ceux  dont  les  biens , 
meubles  ou  immeubles  injustement  confisqués 
ont  été  vendus  au  profit  de  la  nation.  Cette  li- 
quidation faite , on  doit  restituer  aux  premiers 
ce  qui  leur  a été  pris,  ou  sa  valeur;  quant  aux 
derniers  , après  l’apurement  du  compte  de  leurs 
créanciers  que  la  nation  a pris  à sa  charge , ils 
doivent  recevoir  la  valeur  du  surplus  en  recon- 
noissances  qui  soient,  ainsi  que  les  inscriptions, 
admises  au  paiement  des  domaines  nationaux. 

J’aurois  peut-être  rappelé  dans  cette  discus- 
sion des  principes  plus  sévères,  des  principes  de 
cette  morale  universelle  aussi  obligatoire  pour 
les  sociétés  en  masse,  que  pour  les  individus  qui 
les  composent.  Mais  j’ai  senti  que  la  rigueur  de 
ces  principes  exposeroit  à de  trop  grands  em- 
barras, et  rendroit  plus  lente,  plus  compli- 
quée la  demi-justice  , dont  je  pense  que  chacun 
doit  se  contenter.  Quel  est  le  citoyen  qui  re- 
grettera ses  propres  sacrifices  , lorsqu’ils  avan- 
cent de  quelques  jours  , le  retour  de  la  pàix  in- 
térieure , et  le  bonheur  de  son  pays  ? 

Je  n’ai  voulu  indiquer  ici  que  des  moyens 
généraux  , pour  faire  disparoître,  le  plutôt  pos- 
sible , toute  la  dette  exigible.  Je  le  répète,  tous 
les  canaux  d’écoulement  doivent  lui  être  ou- 
verts; on  doit  tout  faire  pour  que  les  traces 
honteuses  d’un  temps  de  désordre  et  d’immôra- 
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lité  , cessent  d’accuser  un  gouvernement,  qui  ne 
doit  plus  être  connu  que  par  des  actes  de  sagesse 
et  de  justice. 

On  me  reprochera  peut-être  d’avoir  présenté 
des  idées  trop  vagues  sur  le  montant  de  cette 
dette.  Il  faut  bien  présenter  les  choses  telles 
qu’elles  sont;  et  en  tout  cas  ce  reproche  , si  on 
me  le  faisoit , seroit  un  avis  au  ministre  des 
finances  de  donner  à cet  égard  des  notions 
précises. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Dépenses  extraordinaires . 

Plus  un  état  est  considérable  , plus  il  a be- 
soin de  grandes  ressources  pour  des  cas  extra- 
ordinaires. La  guerre  , ce  fléau  périodique  de 
l’Europe , doit  malheureusement  entrer  dans  les 
calculs  d/  tout  gouvernement.  Jamais  les  re- 
venus ordinaires  ne  peuvent  y suffire  , et  ce  se- 
roit  une  grande  erreur  de  les  y employer.  On 
ne  le  pourroit , qu’en  interrompant  les  rétri- 
butions dues,  soit  aux  fonctionnaires  publics, 
soit  aux  créanciers  de  Pétat.  Ce  n’est  pas  lorsque 
la  confiance  est  la  plus  importante  des  res- 
sources , qu’il  faut  cesser  de  la  menter  , ce 
n’est  pas  lorsque  la  réunion  des  efforts  est  in- 
dispensable , qu’il  faut  courir  le  risque  d ener- 
ver  les  bras  de  qui  Pou  attend  ses  secours.  Xe 
comptons  donc  jamais  au  nombre  des  moyens 
de  service  extraordinaire,  celui  de  suspendre 
les  paiemens  ordinaires.  Cette  suspension  désor- 
ganise tout  i les  services  publics  se  font  mal , 
alors  qu'il  est  le  plus  nécessaire  qu’ils  se  fassent 
bien  ; les  frippons  s’emparent  des  places , au 
moment  où  les  honnêtes  gens  ne  pouvant  plus 
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y vivre  , sont  obligés  de  les  abandonner.  Le 
désordre,  suite  inévitable  de  ce  faux  calcul,  se 
répand  bientôt  dans  toutes  les  parties  d’une  ad- 
ministration devenue  plus  compliquée,  dès-lors 
plus  difficile , et  dont  l’économie  et  la  probité 
anroient  pu  doubler  les  movens.  C’est  donc , 
je  le  répète , au  moment  où  le  désordre  offi  î- 
roit  le  plus  de  dangers  , que  le  maintien  de 
l’ordre  doit  être  le  plus  sévère. 

L’augmentation  des  contributions  directes  pour 
fournir  aux  frais  de  la  guerre , seroit  encore 
une  opération  très-vicieuse^  Outre  que  le  temps 
de  guerre  est  celui  de  tous  , où  il  est  le  plus 
nécessaire  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  le 
peuple  au  gouvernement  , la  guerre  toute  seule 
est  une  imposition  très-lourde.  Elle  interrompt  le 
commerce;  elle  enlève  des  bras  à la  reproduc- 
tion et  à l’industrie  ; elle  attaque  à leur  source 
les  richesses  nationales.  C’est  donc  à cette  époque 
calamiteuse  , que  le  gouvernement  doit  être  le 
plus  réservé  sur  les  demandes  qu’il  seroit  tenté 
de  faire. 

Il  faut  cependant  que  l’intérêt  de  la  patrie, 
que  l’honneur  national  ne  manquent  jamais  des 
moyens  auxiliaires , sans  lesquels  la  plus  grande 
énergie  seroit  paralysée.  Il  n’en  est  qu’un  effi- 
cace et  prompt  , c’est  le  crédit.  II  faut  donc 
en  avoir,  il  faut  donc  s’attacher  à en  mériter, 
et  c’est  pendaut  la  paix  qu’il  faut  en  poser  le* 
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bases.  La  plus  sûre  est  d’avoir,  amorti  une 
grande  partie  de  la  detle  publique  , de  s’être 
«iis  par  là  en  état  de  présenter  des  revenus 
libres  à de  nouveaux  créanciers*  C’est  sur-tout 
d’avoir  par  une  inviolable  fidélité  , par  une 
exactitude  scrupuleuse , constamment  montré 
le  plus  profond  respect  pour  ses  engagemens  ; 
alors  on  peut  etre  sûr  du  succès  de  ses  em- 
prunts. On  peut  l’être  de  ne  pas  se  voir  réduit 
à ce  qu’on  appelle  d’habiles  opérations  de  fi- 
nances. Les  moyens  ingénieux  dans  ce  genre, 
sont  précisément  ce  qu’il  y a de  plus  perni- 
cieux. Ce  n’est  jamais  que  l’art  de  déguiser 
des  marchés  détestables.  Le  crédit  est  déjà  bien 
malade  , lorsqu’il  a besoin  de  ces  conforta  tifs. 
Il  en  est  des  plus  grands  états  à cet  égard  , 
comme  des  plus  petits  particuliers.  Leur  crédit 
est  la  récompense  de  leur  sagesse  et  de  leur 
probité.  Que  celle  d’un  gouvernement  soit  in- 
violable , il  trouvera  toujours  toutes  les  bourses 
ouvertes  ; qu’elle  soit  suspecte  , il  sera  réduit 
aux  usuriers. 

C’est  donc  pendant  la  paix  qu’il  faut  semer 
pour  ainsi  dire , les  moyens  de  faire  la  guerre  , 
si  jamais  on  y est  forcé  ; et  cette  prévoyante 
sagesse  est  encore  le  meilleur  moyen  de 
conserver  la  paix , à cause  de  l’extrême  su- 
périorité qu’elle  donne  sur  tous  ses  rivaux  de 
bonheur  ou  de  gloire.  Mais  que  la  prospérité 
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qui  en  est  la  suite  n’aveugle  pas,  au  point  d’en- 
treprendre aussi  des  dépenses  extraordinaires 
pendant  la  paix  , à moins  qu’elles  ne  soient 
d’amélioration,  et  d’y  employer  les  ressources 
du  crédit.  Je  ne  dis  pas  qu’une  grande  nation 
ne  puisse  former  pour  l’utilité  publique  de 
grandes  entreprises  , qui  exigent  pendant  la 
paix  des  secours  extraordinaires  ; mais  c’est  ou 
dans  l’économie  de  ses  dépenses  ordinaires , ou 
dans  un  supplément  momentané  à la  contri- 
bution foncière  qu’elle  doit  en  chercher  les 
fonds  ; jamais  dans  des  emprunts.  Le  crédit 
d’un  état  reçoit  le  coup  mortel  , si  pendant 
la  paix,  il  est  employé  à des  emprunts,  autres 
que  ceux  qui  peuvent  alléger,  soit  par  des  rem- 
boursemens , soit  par  une  reconstitution  , le 
poids  de  la  dette  publique.  Ceux-ci  augmentent 
le  crédit,  au  lieu  de  l’affoiblir.  Mais  tout  em- 
prunt fait  pour  satisfaire  à des  dépenses  de 
fantaisie  , ou  pour  combler  un  déficit  , fruit 
du  désordre , est  un  mal  qui  bientôt  n’est  plus 
réparable. 

La  guerre  qui  vient  d’avoir  son  terme  , a 
peut-être  été  la  plus  dispendieuse , comme  la 
plus  terrible  , de  celles  dont  l’histoire  a parlé. 
La  France  a eu  pour  y faire  face  des  res- 
sources aussi  extraordinaires  que  les  évènemens. 
Dans  le  nombre  de  ces  ressources  , il  en  est 
dont  on  desireroit  seulement  qu’il  eût  été  plus 
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habilement  usé.  La  nation  en  reprenant  les 
domaines  du  clergé,  n’a  fait  que  donner  une 
destination  nouvelle  à d’anciens  tnonmnens  de 
sa  munificence.  Il  n’en  est  pas  ainsi  du  sys- 
tème des  confiscations.  Malheur  au  calculateur 
insensible  qui  en  suputero.it  froidement  les  pro- 
duits! Comment  concilier  un  semblable  sys- 
tème avec  les  plus  simples  notions  de  la  mo- 
rale? Des  fautes  et  des  peines  héréditaires, 
dans  un  pays  où  les  récompenses  ne  le  sont 
pas,  offrent  une  trop  grande  disparate.  Mais 
ce  qu’il  y a de  vraiment  déplorable  dans  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  avec  le  plus  d’a- 
charnement provoqué  , subtilisé  même  tant  de 
spoliations,  c’est  l’incurie  avec  laquelle  ils  ont 
dissipé  ce  dont  au  moins  ils  auroient  dû  se 
montrer  avares.  Les  énormes  dépenses  qu’ils 
ont  faites  , l’ont  été  avec  un  scandale  de  frip- 
ponnerie  et  de  désordre,  qu’on  n’a  pas  même 
cherché  à déguiser.  Les  biens  vendus  pour  y 
faire  face  , l’ont  été  comme  si  l’on  n’avoit  songé 
qu’à  s’en  débarasser.  Le  quart  peut-être  de  ces 
dépouillés  , dont  une  justice  sévère  réclamoit 
au  moins  quelques  parties  , le  quart  eut  pu 
suffire  à des  dépenses  que  leur  totalité  n’a 
point  acquittées.  Mais  ne  nous  appesentisssons 
point  sur  d’inutiles  regrets  , et  examinons  l’état 
où  la  fin  de  la  guerre  nous  laisse. 

Les  fonds  avoient  été  préparés  pour  la  cam- 
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ragne  qui  à peine  a été  ouverte.  Ain  y an  heu 
de  dépenses  nouvelles  à faire  , déjà  nous  n’avons 
plus  qtie  des  comptes  à régler.  Ils  sont  im- 
menses , mais  les  approvisionnemens  faits  y 
entreront  sans  doute,  et  ne  seront  pas  tout  à- 
fait  en  pure  perte.  Il  est  à desirer  qu’une  admi- 
nistration active  travaille  à nous  mettre  en  état 
de  solder  cette  année  tous  les  comptes  des  four- 
nisseurs; et  que  les  fonds  extraordinaires  de  l’an 
V satisfassent  à la  fois  à cette  dépense,  et  a ce 
que  nos  armées  coûteront  encore  d’extraordi- 
naire, dans  le  passage  du  pied  de  guerre  au 
pied  de  paix.  C’est  dès  ce  moment  qu’il  faut 
s’occuper  de  la  nouvelle  formation  , car  en  sup- 
posant  la  continuation  de  la  guerre  avec  l’An- 
gleterre , nos  forces  ordinaires  sont  plus  que 
suffisantes.  A la  paix  tous  nos  soldats  sont  af- 
franchis de  leur  engagement  patriotique.  La  plu- 
part viendront  rapporter  leurs  lauriers  au  sein 
de  leurs  familles  , et  honorer  la  profession  pa- 
ternelle. Il  ne  restera  guère  au  drapeau  que  ceux 
dont  les  camps  sont  devenus  la  patrie.  Ce  doit 
Être  en  effet  le  fonds  de  l’armée.  Le  sort  des 
nombreux  officiers,  les  devoirs  que  la  recon- 
noissance  nous  impose  à leur  égard , le  droit 
que  nos  braves  soldats  ont  aux  récompenses  qui 
les  attendent , voilà  , sans  doute  , les  grandes 
considérations  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
directoire  ne  perdront  pas  de  vue , dans  le  plan 
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qu’ils  présenteront.  Ce  plan  doit  cependant  être 
subordonné  aux  principes  que  j’ai  posés  au  com- 
mencement de  cet  ouvrage.  Ces  principes  sont 
de  rigueur,  ils  sont  éternels  comme  la  vérité. 
La  peine  est  à côté  de  leur  trangession.  Ce  n’est 
pas  d’ailleurs  lorsque  soldats  et  officiers  sont  tous 
citoyens  , que  l’économie  sur  laquelle  repose  le 
sort  de  tous  les  citoyens , peut  leur  devenir 
étrangère.  Ainsi  le  plan  de  réforme  sage  qui 
sera  adopté  pour  l’armée  , aura  leur  approba- 
tion. Ce  qu’il  y a de  bien  important,  c’est  que 
les  délibérations  à cet  égard  soient  promptes  , 
et  que  le  commencement  de  la  prochaine  année, 
trouve  toutes  les  choses  établies,  comme  elles 
doivent  subsister.  Il  faut  que  pendant  celle-ci, 
qui  avoit  été  consacrée  à de  grands  sacrifices, 
ou  n’en  épargne  aucun  , tant  pour  solder  le  reste 
des  dépenses  de  l’armée,  que  pour  couvrir  les 
fausses  recettes.  îl  en  est  de  plus  d’une  espèce  ; 
l’admission  qu’il  a bien  fallu  faire  dans  le  paie- 
ment des  impositions , des  récépissés  de  l’em- 
prunt forcé,  celle  qu’on  vient  d’y  faire  des  bons 
des  rentiers  , laisseront  un  vide  considérable 
dans  les  revenus  de  l’année.  Que  du  moins  ce 
soit  la  dernière  des  anticipations  , et  que  désor- 
mais on  cesse  de  se  mettre  dans  l’absolue  néces- 
sité de  couvrir  un  désordre  par  un  autre. 

Cependant,  quelque  soin  que  l’on  prenne  pour 
remettre  4 sa  véritable  place  chaque  partie  da 
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Système  de  nos  finances,  il  ne  faut  pas  espérer 
que  dès.  la  première  année  de  la  paix  , on  puisse 
voir  l’ordre  parfaitement  rétabli , avec  les  seuls 
revenus  courans  , sur-tout  dans  l’état  où  ils  se 
trouvent.  Pour  établir  des  paiemens  réguliers , 
il  faut  deux  choses.  La  première,  c’est  que  les 
dépenses  soient  réglées;  pour  cela  il  ne  faut  que 
le  vouloir.  La  seconde,  c’est  que  les  recettes  soient 
exactes  et  complettes.  Pour  leur  exactitude  , il 
faut  d’une  part  qu’elles  soient  possibles  , par 
conséquent  réduites  ; de  l’autre  qu’elles  soient 
surveillées  avec  un  zèle  général , et  vraiment 
patriotique  ; mais  il  faut  encore  que  les  revenus 
soient  libres , qu’aucune  délégation  précédente 
ne  place  une  partie  prenante  entre  le  contribua- 
ble et  la  trésorerie.  S’il  existe  des  engagemens 
sur  les  revenus  nationaux , de  quelque  nature 
qu’ils  soient , il  faut  donc  les  éteindre  et  déga- 
ger les  revenus.  Ainsi  un  fonds  extraordinaire 
est  indispensable.  J’ignore  à qu’elle  somme  il 
faudra  le  porter , mais  je  ne  crois  pas  trop  de- 
mander, en  indiquant  une  réserve  de  cent  mil- 
lions pour  cet  objet,  sur  les  ressources  que  nous 
offrent  les  domaines  de  la  Belgique.  En  fallût-il 
davantage  , il  ne  faut  pas  balancer.  Les  palliatifs 
ne  sont  plus  de  saison.  Si  l’on  ne  tranche  pas 
dans  le  vif  dès  le  principe,  si  on  laisse  sub- 
sister nue  queue  du  désordre  révolutionnaire, 
la  tache  s’en  étendra  , il  restera  des  prétextes 
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pour  faire  tolérer  quelques  abus  , quelques  né*» 
gligences,  que  le  gouvernement  pourra  rejettes 
sur  l’imprévoyance  des  législateurs.  Que  ceux-ci 
soient  donc  plus  avisée  que  ne  font  été  leurs 
devanciers.  En  décrétant  qu'au  Ier.  vendémiaire 
prochain  l’effet  de  toute  anticipation  cessera,  que 
tout  paiement  ordinaire  sera  repris  avec  la  plus 
grande  régularité,  mais  seulement  à partir  dû 
dernier  terme  acquitté  , de  quelque  manière 
qu’il  l’ait  été  , qu’ils  assurent  aux  porteurs 
d’anticipations  leur  remboursement,  aux  ar- 
riérés de  toute  espèce  un  débouché , à nos 
grands  chemins  un  secours  , à nos  magasins 
maritimes  un  supplément  de  fonds.  Telles  sont , 
à la  paix  , les  seules  dépenses  extraordinaires 
qui  restent  à faire.  Mais  il  est  aussi  important 
d’y  fournir  les  fonds  nécessaires , qu’il  l’étoit 
d’en  trouver  pour  forcer  nos  ennemis  à la  paix* 
Cette  conquête  ne  seroit  rien  , si  nous  éloignions 
de  nous  les  bienfaits  qu’on  doit  en  attendre. 
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CHAPITRE  X. 

RÉSUMÉ. 

J’A  I cherché  à réduire  aux  termes  les  plus 
simples,  les  principes  de  la  plus  vaste  et  de  la 
plus  importante  administration,  ainsi  que  j’en 
avois  pris  l’engagement  au  commencement 
de  cet  ouvrage.  J’ai  montré  que  l’économie 
dans  les  dépenses  , étoit  le  gage  de  1 amour 
du  peuple  et  ainsi  la  base  du  gouvernement  ré- 
publicain ; que  cependant  on  pouvoit  à la  fois 
alléger  le  fardeau  des  contributions  et  satisfaire 
honorablement  à des  dépenses  dignes  de  la  plus 
puissante  des  républiques.  J’ai  suivi  dans  sa 
marche  et  dans  ses  détails  l’administration  dont 
la  loi  constitutionnelle  a posé  les  bases,  et  dont  le 
succès  dépend  de  la  fidélité  du  directoire  à la 
maintenir , et  de  l’exactitude  des  ministres  à le 
seconder.  Vainement  en  effet  le  corps  législatif 
auroit  décrété  des  impositions  suffisantes  , si  le 
zèle  soutenu  des  corps  administratifs , si  l’activité 
du  ministre  des  finances  n’en  assuraient  pas  la 
rentrée.  Vainement  les  deux  conseils  auroient 
déterminé  les  états  de  dépense  , si  un  ministre 
avoit  le  droit  d’excéder  celui  de  son  départe- 
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ment , sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ; sM 
n’en  étoit  pas  responsable  sur  sa  tête.  Le  sort  de 
la  république  , sa  dignité  , son  bonheur  dépen- 
dent delà  sévérité  avec  laquelle  les  chefs  qu’elle 
s’est  donnés,  entretiendront  cette  balance  exacte 
entre  les  dépenses  et  les  recettes.  Ce  résultat 
en  apparence  si  simple , exige  cependant  la  réu- 
nion de  toutes  les  volontés,  le  sacrifice  de  tous 
les  amours-propres,  l’assiduité  la  plus  constante 
au  travail  et  le  désintéressement  le  plus  pur 
dans  ceux  qui  gouvernent.  Mais  c’est  à ces  con- 
ditions que  la  voix  du  peuple  les  a appelés  à 
ces  hautes  fonctions.  C’est  à ce  prix  qu’il  a mis 
son  estime  et  sa  reconnoissunce. 

Après  avoir  fixé  d’après  des  bases  certaines  la 
somme  des  dépenses  publiques,  ainsi  que  la 
somme  des  contributions  destinées  à les  payer, 
j’ai  cherché  à donner  des  notions  justes  sur  le 
montant  de  la  dette  publique  constituée  , et  je 
ne  pense  pas  que  la  loyauté  nationale  désavoue 
aucun  des  principes  de  fidélité  que  j’ai  établis* 
J’ai  classé  l’espèce  de  revenus  qui  de  droit  ap- 
partenoit  à l’acquit  de  la  dette,  et  je  n’en  ai 
point  déguisé  l’insuffisance.  N’ayant  à choisir 
alors  qu’entre  de  nouvelles  taxes,  ou  des  alié- 
nations propres  à amortir  l’excédent  de  la  dette, 
j’ai  insisté  sur  ce  moyen  salutaire  déjà  mis  en 
pratique.  J’ai  donné  des  idées  nouvelles  sur  l’ex- 
tension dont  il  étoit  susceptible. 
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Passant  ensuite  à la  dette  exigible  , j’en  al 
rassemblé  les  élément  , sans  pouvoir  cependant 
en  atteindre  les  résultats  inconnus.  Mais  j’ai  fait 
sentir  combien  il  etoit  necessaire  de  11e  fenner 
aucun  des  canaux  qui  lui  étoient  ouverts,  d’en 
faciliter  l’écoulement  par  tons  les  moyens  pos- 
sibles , et  d en  dégager  à jamais  l’administra- 
tion , à qui , au  moment  de  la  paix , il  est  si 
important  d’ouvrir  une  route  nouvelle  > et  do- 
ter toute  entrave. 

J’ai  considéré  les  besoins  qu’un  grand  état  avoit 
de  se  ménager  des  ressources  pour  des  événe- 
mens  extraordinaires.  Je  les  ai  montrées  où  elles 
sont,  dans  la  confiance  publique  toujours  fon- 
dée sur  la  probité  du  gouvernement,  sur  le 
bon  ordre  des  finances. 

Je  n’ai  rien  proposé  dont  l'exécution  ait  be- 
soin d’être  ajournés , dont  la  pratique  demande 
des  combinaisons  savantes , des  hommes  d’un 
talent  supérieur.  Je  n’exige  d’eux  que  du  ca- 
ractère , des  vertus , et  un  ardent  amour  de 
la  patrie.  Je  ne  crois  pas  m’être  trompé  sur  les 
faits;  si  cependant  des  recherches  nouvelles  chan- 
geoient  quelques-uns  de  mes  calculs  , ce  cnan- 
gement  n’en  apporterait  aucun  à mes  principes 
et  à leurs  conséquences. 

Si  à l’article  des  dépenses  publiques  011 
me  trou  voit  trop  économe,  tandis  que  je  me 
reproche  trop  de  profusion  , j’ai  place  le  re- 
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mêde  à côté.  Le  champ  des  contributions  di- 
rectes  est  ouvert;  on  peut  y moissonner  ; mais 
j’ai  dit j j'ai  dû  dire;  u si  vous  passez  telles 
” limites  , n’additionnez  plus  vos  recettes  , car 
55  vos  calculs  seront  toujours  en  défaut  ; si  vous 
35  les  passez , vous  brissez  vous-même  les  liens 
33  d attachement  du  peuple  à votre  gouverne- 
33  ment.  35 


Si  contre  mon  attente,  et  malgré  le  soin  que 
j Y nais , il  s’étoit  glissé  quelque  erreur  dans 
mon  évaluation  de -la  dette  publique;  si  du 
cahos  révolutionnaire  il  devoit  sortir  de  nou- 
velles découvertes  , ce  que  je  ne  crois  pas  ; je 
persisterois  à dire  : u queîqn’étendus  que  soient 
3>  vos  engagemens  , n’y  soyez  pas  moins  fi- 
33  dèles  ; toute  dette  légitime  est  sacrée.  Vous 
33  11  avez  de  choix  que  dans  les  moyens  de 
33  l’acquitter.  Ou  des  taxes  pour  les  arrérages, 
33  ou  des  sacrifices  de  capitaux  pour  le  rem- 
33  boursement.  Des  taxes,  redoutez  - les  , elles 
33  attaquent  toutes  , ou  la  liberté , ou  Pindus- 
33  trie , ou  la  propriété , elles  coûtent  toujours 
33  beaucoup  plus  qu’elles  ne  rendent.  Préférez 
33  donc  le  sacrifice  des  capitaux,  et  bénissez 
33  la  paix  qui  vous  les  prodigue.  » 

Mais  si  à cette  théorie  simple  et  applicable 
à tous  les  cas,  on  substituoit  des  méthodes 
compliquées  ; si  l’on  vouloit  brusquer  l'usage 
du  crédit,  avant  de  l’avoir  créé  par  les  seuls 


moyens  qui  lui  donnent  l’être;  ou,  sous  le  < 
prétexte  de  dignité  nationale,  si  l’on  s eugagt^ 
dans  des  dépenses  qui  exigeassent  du  peuple  dos 
sacrifices  au-dessus  de  ses  forces , j’ose  le  du- 
aux arbitres  de  nos  destinées , c’en  seroit  lait 
de  la  république. 


